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La protection des lacs et des cours d’eau est une thématique qui a été grandement abordée 
depuis quelques années au Québec. Il y a eu un éveil des acteurs concernés quant aux 
problématiques qui touchent l’état de santé des lacs, notamment l’eutrophisation, l’introduction 
de plantes envahissantes ou la forte prolifération de plantes et algues, ainsi que les apports 
importants en sédiments en provenance du bassin versant. Les municipalités régionales de comté 
et municipalités de la région des Laurentides ont mis en place plusieurs pratiques exemplaires 
pour la protection de leurs milieux lacustres, qui ont une grande importance autant pour les 
écosystèmes, la faune et la flore que pour l’économie de la région, puisque ces milieux attirent de 
nombreux touristes et villégiateurs chaque année. 
L’analyse des pratiques exemplaires de la région des Laurentides a permis de déterminer qu’il est 
possible de mettre en place des projets et actions pour la protection des lacs et cours d’eau, et ce 
peu importe la situation de la municipalité. Lorsque les municipalités ont moins de ressources, 
elles peuvent opter pour des actions plus faciles à implanter et utiliser des outils déjà existants, qui 
entraîneront moins de coûts. Les municipalités avec des budgets plus élevés peuvent développer 
des outils qui seront plus spécifiques à leurs besoins. Ces dernières sont souvent ouvertes à 
partager leurs expériences avec les municipalités qui désirent mettre en place des actions 
similaires. De plus, de nombreux organismes de la région, tel que les organismes de bassin versant 
et le Conseil régional de l’environnement des Laurentides, produisent des outils sur la protection 
des plans d’eau qu’ils mettent à la disposition des municipalités et municipalités régionales de 
comté. 
Les pratiques présentées dans cette étude démontrent qu’il existe de nombreuses actions qui 
peuvent être mises en place pour la protection des lacs et qu’elles peuvent être adaptées en 
fonction des priorités de la région, du budget disponible ou des principales activités sur le 
territoire. La région des Laurentides représente un modèle intéressant pour toute municipalité 
désirant adopter des mesures pour protéger les milieux lacustres de son territoire. 
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INTRODUCTION 
Depuis les 30 dernières années, la région des Laurentides connaît une croissance démographique 
soutenue. Son territoire couvre une superficie de 20 560 kilomètres carrés, de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) Thérèse-De Blainville à la MRC d’Antoine-Labelle (Tourisme des 
Laurentides, 2013). La région comptait, en 2012, plus de 560 000 habitants sur son territoire, soit 
une augmentation de près de 125 000 habitants en 15 ans (Institut de la statistique du Québec, 
2013). 
En plus des développements résidentiels importants, la région des Laurentides est la troisième 
région du Québec recevant le plus de touristes. Ceci est certainement relié à la richesse des 
milieux naturels de la région, notamment aux milliers de lacs et cours d’eau, combinée à la 
proximité de la métropole et la beauté des paysages. Ainsi, à cause de l’urbanisation, de la 
villégiature et du tourisme, les milieux naturels sont soumis à une forte pression des activités 
humaines. 
Les municipalités et MRC participent activement et se retrouvent au cœur des décisions entourant 
l’aménagement du territoire et la protection de l’environnement. Au fil des ans, les responsabilités 
et pouvoirs qui leur sont dévolus en la matière sont de plus en plus importants. Sur le territoire 
des 76 municipalités et 8 MRC de la région des Laurentides les situations et problématiques quant 
à la protection des milieux naturels diffèrent grandement.  
Les MRC plus au sud, telles que les MRC Thérèse-de-Blainville, Mirabel, Deux-Montagnes et 
Rivière-du-Nord, entre autres, sont plus rapprochées de la métropole. Ainsi, on y retrouve des 
projets de développements résidentiels et commerciaux extensifs au profit de la conservation des 
milieux naturels. L’agriculture fait également encore partie du paysage des MRC de Mirabel et 
Deux-Montagnes, malgré une perte continuelle des terres agricoles au profit de l’urbanisation.  
Les MRC des Laurentides et des Pays-d’en-Haut, situés au centre de la région des Laurentides, 
représentent des pôles majeurs à vocation récréotouristique et de villégiature. Des villes telles que 
Saint-Sauveur et Mont-Tremblant accueillent toute l’année de nombreux villégiateurs et touristes 
qui viennent notamment profiter des attraits des milieux aquatiques et naturels et pratiquer des 
activités de plein-air telles que le ski alpin, le ski de fond, le vélo et la randonnée.  
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Finalement, sur le territoire des MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil, l’exploitation des 
ressources naturelles et les activités telles que la foresterie et l’agriculture occupent toujours une 
place importante de l’économie locale, malgré l’augmentation des villégiateurs qui migrent 
progressivement vers ces secteurs (CRE Laurentides, 2013). 
Au niveau économique, les municipalités de ces MRC disposent de budgets très variables, 
dépendant des principales sources de revenu. En effet, les villes du sud très développées ainsi que 
celles du centre plus touristiques disposent de ressources financières plus élevées que les 
municipalités très éloignées de la métropole ou moins populaires auprès des vacanciers. Malgré 
tout, les MRC au centre et au nord de la région des Laurentides (Antoine-Labelle, Argenteuil, 
Laurentides et Pays-d’en-Haut) ont un point en commun, soit la présence de nombreux lacs et 
cours d’eau sur leur territoire et le désir de préserver la qualité de ces milieux. Ainsi, chaque 
municipalité met en place des stratégies pour la protection de ses plans d’eau à la mesure de ses 
moyens et adaptés à la situation de son territoire. 
Les pratiques adoptées par les MRC, municipalités et villes pour la protection des milieux lacustres 
peuvent être regroupés en sept principales catégories soit : la protection des bandes riveraines et 
le déboisement des terrains, la gestion des eaux usées des résidences (installations septiques et 
système d’égout municipal), le contrôle de l’érosion et du ruissellement, l’utilisation des 
fertilisants et pesticides, la protection des milieux humides, l’accès et l’utilisation des lacs et les 
pratiques forestières et agricoles. 
Le déboisement des terrains pour les nouvelles constructions dans le bassin versant d’un lac va 
réduire les bienfaits de la végétation en place, notamment au niveau du contrôle de l’érosion et de 
la filtration des eaux de ruissellement. Suite à la crise des cyanobactéries, aussi appelées « algues 
bleu-vert », qui s’est intensifiée en 2006-2007, la protection des rives est une thématique qui a été 
priorisée dans la région des Laurentides (Morin, 2013). Véritable « ceinture de sécurité du lac », la 
protection de cette zone de végétation en bordure des plans d’eau constituait un premier pas 
dans la bonne direction. La bande riveraine joue un rôle primordial dans la protection des lacs, 
d’abord en filtrant les sédiments et les nutriments contenus dans les eaux de ruissellement, en 
stabilisant les berges, limitant ainsi l’érosion, en réduisant la vitesse d’écoulement de l’eau et en 
offrant un habitat pour la faune et la flore, en plus de faire de l’ombre dans la zone littorale du lac 
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(CRE Laurentides, 2008a). De plus, le suivi est facile à réaliser, puisqu’une inspection visuelle est 
suffisante pour évaluer si la bande riveraine conservée est assez large et si elle est principalement 
occupée par de la végétation naturelle ou non. 
Les installations septiques, utilisées pour le traitement des eaux usées des résidences isolées 
riveraines des lacs, ont également été ciblées et suivis de plus près. Historiquement, les 
installations septiques avaient comme rôle d’effectuer un traitement bactérien des eaux usées 
pour protéger la santé publique. Aujourd’hui, il est connu que les fuites en provenance des 
installations septiques sont très riches en nutriments et peuvent contribuer à l’apparition de fleurs 
d’eau de cyanobactéries dans les lacs (CRE Laurentides, 2010). Le suivi des installations septiques 
se fait en deux volets. D’abord, le suivi de la vidange des fosses septiques a pour but de s’assurer 
que la fréquence de vidange exigée par le règlement provincial est respectée. Ensuite, l’inspection 
des installations septiques est un suivi plus détaillé qui permet de déterminer l’âge de 
l’installation, son emplacement par rapport au lac et son potentiel de contamination.  
Le contrôle de l’érosion et du ruissellement est un sujet qui a fait son apparition plus récemment 
dans la gestion municipale. L’érosion et le ruissellement entraînent des particules de sol dans les 
lacs qui apportent avec elles nutriments et contaminants qui contribuent à augmenter la quantité 
de matière en suspension et l’envasement des plans d’eau. Les sédiments qui arrivent en grande 
quantité au lac vont remplir graduellement le fond et accélérer son eutrophisation, c’est-à-dire 
son vieillissement prématuré. 
L’utilisation de fertilisants et de pesticides peut être interdite par la réglementation municipale, 
toutefois son contrôle est difficile car il faut surprendre le propriétaire en « flagrant délit ». 
L’épandage d’engrais dans les zones agricoles et commerciales, telles que les terrains de golf, ainsi 
que l’utilisation de pesticides sont quant-à-eux règlementés par la province.  
Les milieux humides ont une grande importance environnementale. Ils jouent un rôle de 
purification de l’eau, en filtrant les impuretés, notamment les coliformes fécaux, et en absorbant 
une partie des sédiments. Ils sont également un milieu de vie pour plusieurs espèces animales et 
végétales et stabilisent les rives, réduisant ainsi l’érosion. Finalement, ils absorbent l’eau pendant 
les fortes pluies et la fonte des neiges et la libère pendant les périodes plus sèches (CRE 
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Laurentides, 2008b). Malgré leurs nombreux rôles écologiques, la protection des milieux humides 
est parfois négligée dans les municipalités au profit de développements résidentiels. 
L’accès et l’utilisation des lacs est une problématique importante pour un grand nombre de 
municipalités. L’eau est une ressource collective, appartenant à tous les québécois. Toutefois, 
dans les faits, la multiplication de terrains privés en bordure des lacs a pour conséquence 
d’enclaver les lacs et de les rendre inaccessibles. Peu de lacs possèdent un accès public disponible 
et ouvert à tous (Campeau, 2013). Pour ce qui est de l’utilisation des lacs, il s’agit d’un sujet qui 
cause de nombreux conflits entre les riverains et usagers qui ont des visions différentes. Pour 
certains, les lacs représentent le terrain de jeu idéal afin de pratiquer les activités nautiques 
motorisées tandis que d’autres privilégient plutôt la quiétude et la détente que procurent des 
activités telles que la baignade, le canot ou la pêche. L’utilisation de mauvaises pratiques 
forestières et agricoles peuvent grandement affecter la santé des lacs. Au niveau des pratiques 
agricoles, les techniques utilisées et le type de culture peuvent avoir un impact considérable sur 
l’apport en sédiments et nutriments aux lacs et cours d’eau.  
Les MRC et municipalités des Laurentides ont développés de nombreux outils en lien avec chacune 
des thématiques précédentes dans le but de mieux protéger l’état de santé des lacs de leur 
territoire. Dans cette optique, cet essai de maîtrise présentera un inventaire des pratiques 
exemplaires de quatre MRC de la région des Laurentides concernées par la protection des lacs 
(Antoine-Labelle, Argenteuil, Laurentides et Pays-d’en-Haut) ainsi que de cinq municipalités 
exemplaires situées sur leur territoire. Une analyse des actions mises en place sera également 
effectuée. 
L’objectif de cet essai est, dans un premier temps, de rassembler les informations disponibles pour 
qu’elles puissent servir de référence aux municipalités et MRC qui désirent mettre en place des 
actions pour la protection des milieux lacustres de leur territoire. Dans un deuxième temps, 
l’analyse et les recommandations émises permettront d’utiliser les expériences des municipalités 
étudiées pour déterminer les actions les plus appropriées à mettre en place sur un autre territoire. 
Une revue de la législation fédérale, provinciale, régionale et municipale et des principaux outils 
encadrant la protection des lacs sera d’abord effectuée dans le but de présenter un résumé des 
responsabilités de chacun des paliers de gouvernement. 
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Les représentants de chacune des MRC concernées par la protection des lacs ont été rencontrés 
dans le but de connaître les outils utilisés sur leur territoire pour chacune des thématiques 
présentées plus tôt.  
Pour chacune des MRC, une municipalité a été choisie pour son application particulièrement 
efficace des outils de protection des milieux lacustres. Le choix a été fait en fonction des 
informations fournies lors des entrevues avec les représentants de chacune des MRC de même 
que par une revue de littérature sur les outils existants dans la région des Laurentides. Des 
échanges par courriel avec les représentants des municipalités retenues et une rencontre avec le 
représentant de la Ville de Mont-Tremblant ont permis d’obtenir les informations sur l’application 
de la réglementation dans leur municipalité.  
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1 COMPÉTENCES ET RESPONSABILITÉS DES MRC ET DES MUNICIPALITÉS EN MATIÈRE DE 
PROTECTION DES MILIEUX LACUSTRES 
La section qui suit présente la législation et les principaux outils existants au niveau municipal, 
régional, provincial et fédéral en ce qui concerne la protection des milieux lacustres. Il s’agit donc 
d’un survol des responsabilités et pouvoirs permettant aux municipalités et aux municipalités 
régionales de comté d’intervenir pour protéger les lacs situés sur leur territoire. Une MRC 
regroupe plusieurs municipalités qui forment ainsi une entité administrative (MAMROT, 2012a). 
Plusieurs lois encadrent les interventions de protection des lacs au niveau municipal et régional, 
dont la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) 
et la Loi sur les compétences municipales (LCM). Récemment, une loi a été adoptée pour protéger 
la ressource en eau au Québec, soit la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
visant à renforcer leur protection. La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et la 
Loi sur le développement durable seront également présentées brièvement. 
Les lois fédérales encadrant la protection de l’eau telles que la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement et la Loi sur les pêches ne seront pas présentées étant donné le peu d’impact de 
ces lois sur la gestion municipale. La Loi sur la marine marchande du Canada sera présentée, étant 
donné l’utilisation au niveau municipal du Règlement sur les restrictions visant l’utilisation des 
bâtiments. 
1.1 Loi sur la qualité de l’environnement 
La Loi sur la qualité de l’environnement est entrée en vigueur le 21 décembre 1972. Elle permet 
notamment au ministre d’élaborer des programmes de conservation et de protection de 
l’environnement, tel que la politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 
L’article 20, article central de la LQE, indique que : 
 « Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni permettre l'émission, le dépôt, 
le dégagement ou le rejet dans l'environnement d'un contaminant au-delà de la 
quantité ou de la concentration prévue par règlement du gouvernement ». 
Ainsi, les individus doivent non seulement éviter d’émettre un contaminant dans l’environnement, 
mais ils ont également le devoir de faire cesser la contamination qui est occasionnée par un de 
leurs biens. Les rejets visés par l’article 20 peuvent être réunis en trois catégories, soit d’abord les 
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contaminants dont la présence est interdite par la réglementation, les contaminants présents en 
quantité ou concentration supérieure à la limite indiquée dans la réglementation et finalement, 
toute substance qui est susceptible de nuire à l’environnement ou à la santé, à la sécurité, au bien-
être ou au confort des humains (LeCompte, 2011).  
Un deuxième article pertinent au sujet de la protection des milieux lacustres est l’article 22. Le 
premier alinéa de cet article définit qu’il est nécessaire d’obtenir un certificat d’autorisation émis 
par le ministre pour toute nouvelle construction ou pour tout changement dans une construction 
qui est susceptible d’entraîner l’émission d’un contaminant ou d’altérer la qualité de 
l’environnement. Cet alinéa est applicable dans tous les milieux, soit pour l’atmosphère, le sol et 
l’eau (LeCompte, 2011). L’alinéa 2 du même article indique que : 
 « Quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des 
ouvrages, entreprend l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une 
activité ou l'utilisation d'un procédé industriel ou augmente la production d'un bien 
ou d'un service dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un 
étang, un marais, un marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du 
ministre un certificat d'autorisation ». 
Ce deuxième alinéa est spécifique aux plans d’eau et exige l’obtention d’un certificat 
d’autorisation pour toutes les activités réalisées en milieux aquatiques, qu’il y ait ou non un 
potentiel d’émission de contaminant et d’altération de la qualité de l’environnement (LeCompte, 
2011).  
Étant donné le désir du gouvernement provincial d’augmenter les peines prévues dans la LQE pour 
les entreprises qui polluent, le projet de loi 89 a été déposé en avril 2010. Le but de cette 
démarche était que les peines soient dissuasives et à la hauteur des infractions commises. Les 
amendes maximales pour les entreprises ayant rejeté un contaminant dans l’environnement sont 
passées de 250 000$ à 6 000 000$. Pour les dirigeants et les administrateurs, les amendes 
maximales sont passées de 25 000$ à 2 000 000$. Pour les individus qui commettent des 
infractions, ils sont passibles d’une amende d’un millions de dollars (Radio-Canada, 2010). Ainsi, 
en octobre 2011, la Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin d’en renforcer le 
respect a été adoptée (MDDEFP, 2002a).  
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1.1.1 Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées 
Le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, entré en 
vigueur le 12 août 1981, découle de la LQE. L’objectif du règlement est d’empêcher le rejet dans 
l’environnement des eaux usées ménagères et des eaux provenant des installations septiques sans 
qu’elles aient été traitées adéquatement (MDDEFP, 2011). Ce règlement s’applique aux résidences 
isolées de 6 chambres et moins ainsi qu’aux bâtiments rejetant des eaux usées domestiques 
uniquement et dont le débit total ne dépasse pas 3 240 litres d’eau par jour. Il s’agit de résidences 
et bâtiments qui ne sont pas raccordés à un système collectif de traitement des eaux usées (CRE 
Laurentides, 2010). 
Il est indiqué à l’article 3 du règlement que : 
 « Nul ne peut installer, pour desservir une résidence isolée, des équipements 
d'évacuation ou de traitement des eaux usées, des eaux ménagères ou des eaux de 
cabinet d'aisances qui ne sont pas conformes aux normes prescrites dans le présent 
règlement »; 
 « Nul ne peut construire une nouvelle résidence isolée ou une chambre à coucher 
dans une résidence isolée sans que la résidence isolée concernée ne soit pourvue 
d'un dispositif d'évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées, des eaux 
de cabinet d'aisances ou des eaux ménagères conforme au présent règlement ». 
Les municipalités sont responsables de l’application du règlement, notamment en ce qui concerne 
l’émission de permis pour la construction d’une installation septique ainsi que pour le suivi de la 
vidange de ces installations. Une fosse utilisée de façon saisonnière, soit 180 jours ou moins par 
année, doit être vidangée au minimum une fois par période de quatre ans alors qu’une fosse 
utilisée toute l’année doit être vidangée au minimum à tous les deux ans. 
1.1.2 Règlement sur les exploitations agricoles 
Le Règlement sur les exploitations agricoles est entré en vigueur le 14 juin 2002. Il est également 
rattaché à la LQE et a pour objectif de réduire la pollution entraînée par les activités agricoles 
(MDDEP, 2002a). L’article 4 indique qu’il est interdit de donné accès aux animaux à des plans 
d’eau et cours d’eau ainsi qu’à leur bande riveraine. L’article 6 interdit les installations d’élevage, 
soit les bâtiments ou cours d’exercice dans lesquels sont élevés les animaux, dans les milieux 
aquatiques et dans une bande de 15 mètres autour du milieu. L’article 30 interdit l’application de 
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fertilisants dans les cours et plans d’eau de même que dans les bandes riveraines dont les limites 
sont définies par la réglementation municipale. Dans les cas où aucune bande riveraine n’est 
définie par la réglementation municipale, le Règlement sur les exploitations agricoles prévoit une 
bande de protection de 3 mètres pour les milieux aquatiques au-delà d’une superficie minimale de 
10 000 mètres carrés et de 1 mètre pour les fossés. 
1.1.3 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
La politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) a été adoptée en 
1987, conformément à l’article 2.1 de la LQE, puis modifiée en 1991 dans le but d’élargir son 
application à tous les cours d’eau à débit régulier ou intermittent, tel qu’indiqué à l’article 2.8. 
L’objectif principal de la politique est d’accorder une protection adéquate aux rives, au littoral et 
aux plaines inondables, qui jouent un rôle important pour le maintien de la qualité des cours d’eau 
et des lacs (MDDEFP, 2002b). 
L’article 2.1 de la PPRLPI défini la ligne naturelle des hautes eaux (LNHE) comme étant la ligne 
permettant de délimiter la zone littorale de la rive. Des indicateurs permettant de situer la LNHE 
sont énumérés dans cet article pour situer cette délimitation sur le terrain. L’article 2.2 détermine 
que la largeur de la rive à protéger se mesure de la façon suivante : 
« La rive a un minimum de 10 m: 
  -  lorsque la pente est inférieure à 30%, ou; 
  -  lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de moins de 5 mètres 
de hauteur. 
La rive a un minimum de 15 m: 
  -  lorsque la pente est continue et supérieure à 30%, ou; 
  -  lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de plus de 5 mètres de 
hauteur ».  
Les articles 3.2 et 3.3 indiquent que les constructions, travaux et ouvrages sont interdits dans les 
rives et le littoral, respectivement, et énumèrent les exceptions dans chacun des cas. Cette 
politique doit obligatoirement se retrouver dans le schéma d’aménagement et de développement 
des MRC et sous forme de normes dans le document complémentaire au schéma (Laniel, 2008). 
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1.2 Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme a été adoptée en 1979. Étant donné le besoin d’adapter 
l’aménagement du territoire en fonction de nouvelles réalités, une révision de la LAU est 
actuellement en cours et un projet de loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme a 
été présenté en décembre 2011. Cette révision permettra d’intégrer le concept de développement 
durable dans la gestion du territoire (MAMROT, 2012b). 
La LAU décrit l’utilisation de deux grands types d’outils par les MRC et les municipalités, en lien 
avec l’aménagement de leur territoire : les outils de planification et les outils de réglementation. 
Dans les outils de planification se trouvent le schéma d’aménagement et de développement (SAD), 
pour les MRC, et le plan d’urbanisme, pour les municipalités. Les MRC et les municipalités peuvent 
affirmer leur volonté de protéger l’environnement à l’aide de ces outils, mais ces derniers n’ont 
pas de portée réglementaire (MAMROT, 2012c). Les outils réglementaires sont, pour les MRC, le 
document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement et, pour les 
municipalités, les règlements d’urbanismes. Parmi les règlements d’urbanismes, on retrouve 
notamment les règlements de zonage, de lotissement, de constructions et les règlements sur la 
plantation et l’abattage d’arbres (MAMROT, 2012d).  
Toute MRC est obligée, en vertu de l’article 3 de la LAU, de « maintenir en vigueur, en tout temps, 
un schéma applicable à l’ensemble de son territoire ». Le contenu du schéma est décrit aux articles 
suivants. Les MRC ont également l’obligation d’intégrer les prescriptions de la politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables à leur SAD. Les règles que doivent 
respecter les municipalités sont décrites dans le document complémentaire au schéma 
d’aménagement et de développement. Ce document vient donc compléter le SAD en présentant 
les règles et obligations des municipalités.  
1.2.1 Schéma d’aménagement et de développement 
Le schéma d’aménagement et de développement est un document obligatoire à élaborer pour 
toute MRC. Il permet de planifier les grandes lignes du développement du territoire à l’échelle de 
la MRC. Ce document aide notamment à uniformiser la gestion du territoire entre plusieurs 
municipalités voisines et à prévoir les développements urbains et les infrastructures routières, 
entre autres, en tenant compte des contraintes environnementales du milieu. Ainsi, le SAD permet 
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d’intégrer le développement durable dans les décisions d’aménagement du milieu, en tentant 
d’une part de favoriser une meilleure accessibilité des services collectifs pour la population, tel 
que le transport en commun et les espaces récréatifs et d’optimiser les retombés des commerces 
de la région. Il permet également d’harmoniser les grandes zones du territoire, tel que les zones 
agricoles et les constructions d’immeubles, en mettant en valeur les paysages naturels et en 
favorisant leur protection (MAMROT, 2013a). 
Les articles 5 à 7 de la LAU décrivent les éléments qui doivent se retrouvés dans le SAD ou 
accompagner le document. L’article 5 indique que le schéma doit notamment inclure les grandes 
orientations et affectations du territoire de la MRC, déterminer les périmètres d’urbanisation, 
indiquer les contraintes au niveau de l’occupation du sol et indiquer la nature des infrastructures 
importantes. Le SAD doit inclure un document complémentaire qui oblige les municipalités situées 
sur le territoire de la MRC à adopter des dispositions réglementaires en vertu de certains articles 
de la LAU, notamment un règlement sur le zonage (article 113) et un règlement sur le lotissement 
(article 115). L’article 81 indique que « toute municipalité peut avoir un plan d'urbanisme 
applicable à l'ensemble de son territoire ». Le contenu et les informations sur l’élaboration du plan 
d’urbanisme sont discutés dans les articles suivants. 
Ainsi, pour ce qui est de la protection des milieux lacustres, le SAD permet d’harmoniser les 
nouvelles constructions, que ce soit des développements de zones urbaines, des routes ou des 
industries, avec la présence des lacs sur le territoire. Ce document permet également d’améliorer 
la qualité de l’environnement de la région par la protection des milieux humides et aquatiques et 
de leurs rives et zones littorales (MAMROT, 2013a). 
1.2.2 Plan d’urbanisme 
Les municipalités peuvent avoir un plan d’urbanisme applicable à leur territoire en vertu de 
l’article 81 de la LAU. Les articles 83 à 86 décrivent le contenu obligatoire et facultatif du plan 
d’urbanisme. L’article 83 de la LAU indique que le PU doit comprendre les grandes orientations du 
territoire et les grandes affectations du sol ainsi que le type de routes et leur tracé projeté. Le plan 
d’urbanisme peut également comprendre les zones à protéger ou à restaurer. Voici quelques 
exemples de grandes orientations qui peuvent se retrouver dans un plan d’urbanisme, tel que 
présenté dans le guide Planification et gestion des lieux de villégiature (MAMROT, 2007) : 
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• Privilégier la consolidation des sites de villégiature où des terrains sont déjà disponibles 
dans l’affectation récréative; 
• Protéger les habitats fauniques et les zones d’intérêt archéologique dans l’affectation de 
villégiature; 
• Interdire le développement de la villégiature aux abords d’un lac sans le dépôt d’un PAE 
ou d’un projet intégré. 
Le plan d’urbanisme est donc un outil de planification au même titre que le SAD, mais celui-ci sera 
plus précis étant donné qu’il s’applique à l’échelle de la municipalité. Il permet notamment d’aider 
la prise de décisions quant à l’aménagement du territoire qui permet d’intégrer les contraintes du 
milieu ainsi que les préoccupations des citoyens, qui seront entendus lors de consultations 
publiques (MAMROT, 2013b). 
1.2.3 Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble 
Les articles 145.9 à 145.14 de la LAU concernent les plans d’aménagement d’ensemble. Une 
municipalité peut adopter un règlement lui permettant d’exiger qu’un PAE soit produit pour une 
zone précise de son territoire. 
Le PAE permet à la municipalité, pour la zone délimitée, de choisir la nature et les principales 
caractéristiques du développement de cette portion du territoire. Ainsi, pour tout projet de 
développement dans la zone, un PAE devra être déposé à la municipalité par le promoteur et 
l’approbation se fera en fonction des critères d’évaluation préalablement établis par la 
municipalité. Les PAE sont utiles notamment pour les projets de villégiature en milieu naturel, par 
exemple à proximité des lacs, car des mesures particulières doivent être prises pour protéger 
adéquatement le milieu (MAMROT, 2012e). 
1.2.4 Programme particulier d’urbanisme 
Le programme particulier d’urbanisme est un élément du plan d’urbanisme qui permet de faire 
une planification plus détaillée de certains secteurs. Contrairement au PAE, le PPU est entièrement 
gérer par la municipalité. Au niveau environnemental, le PPU permet, entre autres, d’adopter un 
plan de réhabilitation de l’environnement pour un secteur en particulier (MAMROT, 2012f). 
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1.3 Loi sur les compétences municipales 
La Loi sur les compétences municipales est entrée en vigueur le 1er janvier 2006 dans le but 
d’attribuer des pouvoirs aux MRC et aux municipalités pour intervenir dans leurs domaines de 
compétences (MAMROT, 2006). L’article 4 de cette loi attribue le domaine de l’environnement 
parmi les compétences des municipalités. Selon l’article 19, « toute municipalité locale peut 
adopter des règlements en matière d’environnement ». Il est possible de penser que cet article 
laisse un large champ d’intervention aux municipalités qui désirent protéger l’environnement, 
incluant les lacs de leur territoire. 
Parmi les autres dispositions de cette loi qui touchent la protection des milieux lacustres, l’article 
25.1 indique que : 
 « Toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l'immeuble, installer, 
entretenir tout système de traitement des eaux usées d'une résidence isolée au sens 
du Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées 
(chapitre Q-2, r. 22) ou le rendre conforme à ce règlement. Elle peut aussi procéder à 
la vidange des fosses septiques de tout autre immeuble ». 
La section I du chapitre III sur les compétences exclusives d’une municipalité régionale de comté 
concerne les cours d’eau et les lacs. Ainsi, les articles 103 à 110 déterminent les pouvoirs d’une 
MRC en ce qui concerne les plans d’eau. 
L’article 104 indique que : 
 « Toute municipalité régionale de comté peut adopter des règlements pour régir 
toute matière relative à l’écoulement des eaux d’un cours d’eau, y compris les 
traverses, les obstructions et les nuisances ». 
Alors que la LCM attribue la gestion de l’écoulement des eaux à la MRC, les pouvoirs en ce qui 
concerne la qualité de ces eaux reviennent à la municipalité locale (Laniel, 2008). 
1.4 Loi sur le développement durable 
La Loi sur le développement durable a été adoptée en avril 2006 pour permettre aux entreprises, 
organismes et ministères du gouvernement du Québec d’intégrer les principes du développement 
durable. Le développement durable est décrit à l’article 2 comme étant un « développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre 
aux leurs » (MDDEFP, 2006).  
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Les 16 principes du développement durable sont décrits à l’article 6 de la loi. Quatre de ces 
principes touchent directement la protection des milieux lacustres. D’abord, le principe de « 
protection de l’environnement » indique qu’il est nécessaire d’inclure la protection des milieux 
naturels dans les processus de développement. Cela s’applique notamment aux développements 
résidentiels en bordure des plans d’eau. Ensuite, le principe de « prévention » indique qu’il est 
nécessaire d’agir lorsqu’il y a un risque connu par la mise en place d’actions de prévention, 
atténuation ou correction. Le principe de « préservation de la biodiversité » propose de favoriser 
la conservation des écosystèmes naturels et des espèces pour maintenir la diversité biologique. 
Finalement, le principe de « respect de la capacité de support des écosystèmes » mentionne que 
les activités humaines doivent respecter la capacité de support des milieux naturels. 
1.5 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune permet la protection des espèces 
fauniques et de leur habitat, notamment par la réglementation de la chasse, la pêche et le 
piégeage. En lien avec les milieux lacustres, l’article 128.6 qui indique que : 
« Nul ne peut, dans un habitat faunique, faire une activité susceptible de modifier un 
élément biologique, physique ou chimique propre à l'habitat de l'animal ou du 
poisson visé par cet habitat ». 
La présence d’agents de la faune sur le terrain permet d’assurer le respect de cette loi (Laniel, 
2008). 
1.6 Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 
protection 
La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection, 
communément appelée la « loi sur l’eau », a été adoptée en juin 2009. Cette loi a pour but, entre 
autres, de donner à l’eau le statut de ressource faisant partie du patrimoine commun des 
québécois, c’est-à-dire qu’elle appartient à tous et qu’il revient à l’état de faire les actions 
nécessaires pour la protéger. Les responsabilités de l’état sont décrites dans la loi (MDDEP, 2009). 
L’article 8 indique que : 
 « Lorsque, par le fait, la faute ou l'acte illégal d'une personne, des dommages sont 
causés aux ressources en eau, notamment par une altération de leurs propriétés 
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physiques, chimiques ou biologiques, de leurs fonctions écologiques ou de leur état 
quantitatif, le Procureur général peut, au nom de l'État gardien des intérêts de la 
nation dans ces ressources, intenter contre l'auteur des dommages une action en 
réparation ayant l'une ou l'autre des fins suivantes, ou une combinaison de celles-ci: 
 1° la remise en l'état initial ou dans un état s'en rapprochant; 
 2° la réparation par des mesures compensatoires; 
 3° la réparation par le versement d'une indemnité, de type forfaitaire ou autre ». 
Ainsi, la loi sur l’eau permet à l’état d’intervenir contre les personnes fautives lorsque la qualité de 
l’eau est compromise. De plus, la section IV de cette loi propose une gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant. Cette gestion de l’eau doit se faire en concertation avec les principaux intervenants 
et en tenant compte des 16 principes du développement durable. 
1.7 Loi sur la marine marchande du Canada 
La Loi sur la marine marchande du Canada encadre la navigation et le transport maritime. Parmi 
les objectifs principaux se trouve la protection de la santé et du bien-être de ceux qui participent 
au transport maritime. Elle vise également à favoriser la sécurité du transport maritime et de la 
navigation de plaisance et de protéger le milieu marin. 
1.7.1 Règlement sur les restrictions visant l’utilisation des bâtiments 
Le Règlement sur les restrictions visant l’utilisation des bâtiments découle de la Loi sur la marine 
marchande du Canada. Ce document règlemente la navigation sur des plans d’eau spécifiques. Les 
annexes du règlement présentent les interdictions en vigueur et la liste des plans d’eau sur 
lesquels ces restrictions s’appliquent. Parmi les restrictions se trouvent notamment l’interdiction 
des bateaux à propulsion mécanique, des limites de vitesse ou l’interdiction de pratiquer le ski 
nautique sur le plan d’eau. 
Pour effectuer une demande de restriction, la municipalité ou l’organisme doit avoir 
préalablement effectué des consultations publiques et tenté la mise en place de mesure non 
réglementaire. Le demandeur doit également démontrer que les bénéfices d’une telle démarche 
sont plus importants que les coûts et que l’application est possible (Transport Canada, 2010).  
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1.8 Autres outils pour la protection des lacs 
En plus de la législation présentée précédemment, le gouvernement du Québec a mis en place 
d’autres programmes et outils pour la protection des lacs, incluant la politique nationale de l’eau 
(PNE), le plan d’intervention sur les algues bleu-vert 2007-2017 et le plan de développement de la 
zone agricole (PDZA). 
1.8.1 Politique nationale de l’eau 
La politique nationale de l’eau, publiée en novembre 2002, révèle 57 engagements du 
gouvernement à protéger l’eau. Ces engagements sont regroupés en cinq orientations, présentées 
au tableau 1.1 (MDDEP, 2002b). Parmi les principaux axes de la PNE, la section 3.2 discute de la 
mise en place de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant au Québec. Ce type de gestion 
réuni tous les acteurs concernés et prend en compte toutes les activités sur le territoire du bassin 
versant pour prendre de meilleures décisions en ce qui concerne la qualité des écosystèmes 
aquatiques. Une des actions pour la gestion intégrée de l’eau est la réalisation, par les organismes 
de bassin versant, d’un plan directeur de l’eau pour le territoire de 40 zones de gestion intégrée de 
l’eau, regroupant les principaux bassins versants des rivières du Québec. Ces plans directeurs 
comprennent une section portrait et diagnostic, qui expose les problématiques et enjeux du bassin 
versant et du cours d’eau, puis un plan d’action à mettre en œuvre (MDDEP, 2002c). 
Tableau 1.1 Orientations majeures de la politique nationale de l’eau (inspiré de : MDDEP, 2002c) 
Orientation 1 Réformer la gouvernance de l’eau 
Orientation 2 Implanter la gestion intégrer du Saint-Laurent 
Orientation 3 Protéger la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques 
Orientation 4 Poursuivre l’assainissement de l’eau et améliorer la gestion des services d’eau 
Orientation 5 Favoriser les activités récréotouristiques relatives à l’eau 
 
La section 5.2 de la PNE traite de la protection des milieux aquatiques et principalement de la 
pression qu’exercent les activités humaines, tels que le développement urbain ou l’agriculture, sur 
ces écosystèmes. Différentes méthodes pour réduire l’impact des activités anthropiques sont 
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discutées dans cette section, notamment l’acquisition de connaissances sur les espèces en danger 
et la révision des pratiques d’aménagement forestier (MDDEP, 2002c).  
1.8.2 Plan d’intervention sur les algues bleu-vert 2007-2017 
Le plan d’intervention sur les algues bleu-vert 2007-2017 a été adopté par le gouvernement du 
Québec le 25 septembre 2007, lors du rendez-vous stratégique sur les algues bleu-vert. Cette 
réunion avait pour but de discuter des actions à mettre en œuvre suite à la prolifération d’algues 
bleu-vert dans plusieurs lacs au Québec (MDDEP, 2007). 
Le plan a été révisé depuis son adoption en 2007 et suite à une commission parlementaire, en 
2010. Les actions ont été actualisées en fonction d’un rapport sur la situation des lacs et après 
avoir entendu de nombreux experts sur le sujet. Ainsi, 16 recommandations ont été émises, 
notamment sur l’ajout d’un volet « installation septique » au plan d’intervention (Assemblée 
nationale du Québec, 2010). La révision du plan d’intervention permet d’élargir son application 
non seulement aux cyanobactéries mais aux nombreuses autres problématiques touchant les lacs. 
Le plan d’intervention compte 35 actions réunis en 3 enjeux majeurs, soit « l’amélioration des 
connaissances pour mieux agir », « la prévention contre les apports de phosphore aux plans d’eau 
» et « la sensibilisation, la prévention et la protection de la santé publique ». Parmi les actions 
prévues se trouvent notamment des modifications des lois et règlements régissant les installations 
septiques pour augmenter le contrôle des municipalités (MDDEFP, 2013). 
Voici certaines actions ou programmes qui ont découlés de la mise en œuvre de ce plan et qui ont 
eu des impacts à l’échelle municipale et régionale pour la protection des lacs : 
L’action 2.7 concerne la « mise en place d’un programme visant un support financier et technique 
aux MRC les plus touchées par les algues bleu-vert » (MDDEFP, 2013). De cette action découle le 
programme d’aide à la prévention d’algues bleu-vert (PAPA), du MAMROT, qui a duré de juin 2008 
à mars 2010. Les 3 objectifs poursuivis par ce programme étaient les suivants : 
• Inventorier les installations sanitaires existantes prioritairement situées dans le corridor 
riverain d’un lac (300 mètres) ou d’un cours d’eau (100 mètres); 
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• Classer les installations sanitaires existantes en fonction de leur degré d’impact sur 
l’environnement; 
• Élaborer un plan correcteur identifiant des travaux requis pour corriger les installations 
déficientes (MAMROT, 2011a). 
Le PAPA a permis aux municipalités d’effectuer une classification des installations septiques sur 
leur territoire en fonction des critères définis au tableau 1.2.  
Tableau 1.2 Classes et critères de classification des installations septiques déterminés lors de 
l’évaluation des installations dans le cadre du PAPA (inspiré de : MAMROT, 2011b) 
 Classe A Classe B Classe C 







Respecte les normes 
du terrain récepteur. 
Systèmes bien situés 
par rapport au lac ou 
au cours d’eau. 
Ne respecte pas les 
normes du terrain 
récepteur et/ou la norme 
d’emplacement par 
rapport au plan d’eau. 
Ne respecte pas les 
normes du terrain 
récepteur et/ou la 
norme d’emplacement 
par rapport au plan 
d’eau. 
Présente des signes 
visuels évidents de 
contamination : 
Absence de dispositif; 
Déversement des eaux 
usées dans 
l’environnement; 
Conduite de trop-plein; 
Résurgences. 
 
L’aide financière attribuée a été déterminée en fonction du nombre de plans d’eau touchés par 
des cyanobactéries dans la MRC et pour lesquels la MRC décide d’émettre un plan correcteur, 
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allant de 20 000$ pour 1 plan d’eau à 155 000$ pour 21 plans d’eau et plus. Le bilan du 
programme indique que la participation de 48 MRC a permis de travailler sur 220 plans d’eau. 
Dans la région des Laurentides, 5 MRC ont participé au programme et des travaux ont été 
effectués sur 72 lacs. Au total, près de 20 000 installations septiques ont été évaluées. (MAMROT, 
2011b).  
1.8.3 Plan de développement de la zone agricole 
Le plan de développement de la zone agricole permet la mise en valeur des zones agricoles d’une 
MRC en privilégiant le développement durable des activités agricoles (MAPAQ, 2013a). Il s’agit 
donc d’un document qui favorise la croissance des activités et la diversification des produits 
agricoles dans le respect de l’environnement. 
Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) a produit un 
guide d’élaboration du PDZA qui est disponible pour les MRC intéressées. Ce guide décrit ce qu’est 
un PDZA, les étapes de l’élaboration ainsi que le contenu, c’est-à-dire les éléments qui doivent se 
retrouver dans un PDZA. Les idées proposées dans ce guide sont basées sur huit projets pilotes de 
MRC réalisés avec la collaboration du MAPAQ (MAPAQ, 2013a). 
La section 3.1 du guide décrit les éléments qui doivent se retrouver dans un PDZA. Ces éléments 
sont : un portrait du territoire et des activités agricoles, un diagnostic, une vision concertée et un 
plan d’action. Le portrait est constitué d’informations sur le territoire et les activités agricoles, 
telles que les caractéristiques environnementales et physiques, l’importance de l’agriculture dans 
la région et les types de productions présentes. Le diagnostic est une analyse qui permet de 
déterminer les points forts et les points faibles des zones agricoles à l’étude. La vision concertée 
est une planification des actions des prochaines années en tenant compte du point de vue des 
principaux acteurs concernés. Cela permet d’identifier des objectifs à long terme. Finalement, le 





Tableau 1.3 Résumé des documents qui encadrent la protection des milieux lacustres 
Documents Résumé 
Loi sur la qualité de l’environnement et documents qui en découlent 
Loi sur la qualité de 
l’environnement 
Nul ne peut contaminer l’environnement. Un certificat 
d’autorisation est nécessaire pour effectuer des travaux 
susceptibles de contaminer l’environnement et pour tout travail 
dans un plan d’eau. 
Règlement sur 
l’évacuation et le 
traitement des eaux 
usées des résidences 
isolées 
Ce règlement empêche le rejet dans l’environnement des eaux 
usées ménagères et provenant des installations septiques sans 
qu’elles aient été au préalable traitées adéquatement. 
Règlement sur les 
exploitations agricoles 
Ce règlement encadre les activités agricoles, notamment en 
interdisant de donner accès aux animaux d’élevage à des plans 
d’eau, en obligeant la conservation d’une bande riveraine et en 
interdisant l’application d’engrais et de fertilisant dans cette bande. 
Politique de protection 
des rives, du littoral et 
des plaines inondables 
La PPRLPI indique la largeur de la rive à protéger en fonction de la 
pente et interdit les constructions et travaux dans la rive des plans 
d’eau. 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et documents en qui découlent 
Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme 
Les MRC sont tenues de maintenir en vigueur un schéma 
d’aménagement et de développement sur leur territoire. 
Règlement sur les plans 
d’aménagement 
d’ensemble 
Les municipalités peuvent exiger qu’un PAE soit produit pour une 
zone de son territoire. Le PAE permet de choisir la nature et les 
principales caractéristiques du développement de cette zone. 
Schéma 
d’aménagement et de 
développement 
Le SAD permet de planifier les grandes lignes du développement du 
territoire de la MRC. Cela permet, entre autres, d’harmoniser les 
développements avec la présence de lacs sur le territoire pour 
réduire les impacts négatifs du développement sur les milieux 
naturels. 
Plan d’urbanisme Le plan d’urbanisme est un outil de planification du territoire à 
l’échelle de la municipalité et permet notamment d’inclure des 
zones à protéger dans la planification des développements. 
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Tableau 1.3 Résumé des documents qui encadrent la protection des milieux lacustres (suite) 
Programme particulier 
d’urbanisme 
Le PPU permet de faire une planification de certains secteurs dans 
une municipalité, notamment en adoptant un plan de réhabilitation 
de l’environnement pour une zone particulière. 
Loi sur les compétences municipales 
Loi sur les compétences 
municipales 
Toute municipalité peut adopter des règlements en matière de 
protection de l’environnement. Les municipalités peuvent 
également intervenir en ce qui concerne les installations septiques 
déficientes. 
Loi sur le développement durable 
Loi sur le 
développement 
durable 
La Loi sur le développement durable propose 16 grands principes de 
développement durable à considérer dans la prise de décision. 
Notamment, le principe de « protection de l’environnement » 
propose de tenir compte de la protection des milieux naturels dans 
les processus de développement du territoire. 
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
Loi sur la conservation 
et la mise en valeur de 
la faune 
Cette loi encadre les activités de chasse, pêche et piégeage et 
interdit les activités susceptibles d’affecter les habitats d’espèces 
fauniques.  
Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
Loi affirmant le 
caractère collectif des 
ressources en eau et 
visant à renforcer leur 
protection 
La loi sur l’eau lui donne le statut de ressource faisant partie du 
patrimoine commun du Québec et permet à l’état d’intervenir 
contre les personnes qui compromettent la qualité de l’eau. 
Loi sur la marine marchande du Canada et un des règlements qui en découlent 
Loi sur la marine 
marchande du Canada 
Cette loi encadre la navigation et le transport maritime et favorise la 
sécurité des personnes impliquées et la protection du milieu marin. 
Règlement sur les 
restrictions à la 
conduite des bâtiments 
Ce document règlemente la navigation sur des plans d’eau 
spécifique, notamment en interdisant la pratique de certaines 
activités ou l’utilisation d’embarcation à moteur. 
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Tableau 1.3 Résumé des documents qui encadrent la protection des milieux lacustres (suite) 
Autres 
Politique nationale de 
l’eau 
La PNE propose 57 engagements pour la protection de l’eau, 
incluant la mise en place de la gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant. 
Plan d’intervention sur 
les algues bleu-vert 
2007-2017 
Ce plan d’intervention identifie 35 actions pour réduire la 
prolifération des algues bleu-vert dans les lacs. De ce plan a découlé 
la mise en place du PAPA, qui a permis de classifier les installations 
septiques en fonction de leur niveau de contamination de 
l’environnement. 
Plan de développement 
de la zone agricole 
Le PDZA est un document produit par les MRC pour mettre en 
valeur les activités agricoles sur leur territoire et favoriser la 
croissance de ces activités dans le respect de l’environnement. 
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2 PORTRAIT DES OUTILS RÉGIONAUX UTILISÉS POUR LA PROTECTION DES LACS DANS 4 
MRC DE LA RÉGION DES LAURENTIDES 
Le territoire des Laurentides compte 76 municipalités regroupées sur le territoire de 8 
municipalités régionales de comté, tel qu’illustré à la figure 2.1.  
 
Figure 2.1 Municipalités régionales de comté de la région des Laurentides (MDDEP, 2002d) 
Chaque MRC est responsable de planifier et d’encadrer certains aspects de l’aménagement de son 
territoire. Pour ce faire, elle se dote d’un ensemble d’outils 
et de lignes  directrices  que  devront  respecter  les  municipalités  locales situées sur son 
territoire. Il existe des différences, d’une part, entre les lignes directrices, démarches et outils 
utilisés d’une MRC à l’autre, puis, d’autre part, entre leurs applications par les municipalités. La 
région des Laurentides fait office depuis plusieurs années de région « modèle » en ce qui a trait à 
la protection des milieux naturels et plus particulièrement, en ce qui concerne les mesures 
adoptées par les différents acteurs pour la protection des écosystèmes lacustres. 
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Les pratiques en matière de protection des lacs sont présentées dans la section qui suit pour 
quatre MRC : MRC d’Antoine-Labelle, MRC d’Argenteuil, MRC des Laurentides et MRC des Pays-
d’en-Haut.  
2.1 MRC d’Antoine-Labelle 
La MRC d’Antoine-Labelle fait partie des Hautes-Laurentides. Elle est la MRC la plus au nord et la 
plus grande de la région, comptant pour 73% de la superficie totale des Laurentides (MRC 
d’Antoine-Labelle, 2013a). Elle compte 17 municipalités dans la partie sud de son territoire alors 
que la partie plus au nord est composée de territoires non organisés, c’est-à-dire de territoires qui 
ne sont pas gérés par une municipalité. La MRC est donc responsable de la gestion de ces 
territoires (Campeau, 2013). Le Comité de bassin versant de la rivière du Lièvre est le principal 
organisme de bassin versant couvrant le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle (ROBVQ, 2011). 
La MRC a mis en place le Plan triennal d’action pour la protection des lacs et des cours d’eau de la 
MRC d’Antoine-Labelle, de 2007 à 2009. Les actions proposées dans le plan triennal se classent 
dans trois axes, soit la sensibilisation, la connaissance et le volet réglementaire. Parmi les actions 
suggérées se trouvent notamment l’inventaire des installations septiques et la tenue de journées 
thématiques sur l’environnement (MRC d’Antoine-Labelle, 2007).  
L’adoption de la Déclaration commune pour la protection des lacs et des cours d’eau est une autre 
initiative de la MRC. Il s’agit d’un document qui a été signé par les maires des municipalités se 
trouvant sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle. Cette déclaration est un engagement de la 
part des municipalités de la MRC à mettre en œuvre des programmes et de faire la promotion de 
la protection des lacs et cours d’eau (MRC d’Antoine-Labelle, 2008).  
2.1.1 Protection des bandes riveraines 
 Par l’adoption de la déclaration commune et du plan triennal pour la protection des lacs en 2007, 
la MRC encourage ses municipalités à aller plus loin que la simple application de la PPRLPI en leur 
suggérant l’adoption d’un modèle de règlement pour la protection des rives qui comprend, 
contrairement à la PPRLPI, l’interdiction de tondre le gazon sur une certaine distance et 
l’obligation de renaturaliser la rive sur une certaine portion (MRC d’Antoine-Labelle, 2007).   
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Néanmoins, cette bonification pour la protection des rives n’a pas de portée règlementaire et 
reste une suggestion faite aux municipalités étant donné qu’elle n’est pas intégrée  au schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC. Ainsi, l’application de ces dispositions par les 
municipalités est variable sur le territoire. Toutefois, selon le directeur du service de 
l’aménagement de la MRC d’Antoine-Labelle, la pression des citoyens pour avoir des règlements 
suffisamment contraignants pour protéger les lacs et leurs rives augmente considérablement 
lorsqu’une municipalité voisine adopte un règlement qui n’existe pas dans leur municipalité. Ainsi, 
à l’exception d’une ou deux municipalités, des règlements qui obligent la renaturalisation pour les 
3 ou 5 premiers mètres de la rive et l’interdiction de la tonte de gazon sur 10 à 15 mètres selon la 
pente ont été adoptés par les municipalités de la MRC (Campeau, 2013).  
2.1.2 Gestion des installations septiques 
La MRC d’Antoine-Labelle a été parmi les plus touchées lors de la crise des algues bleu-vert. De ce 
fait 28 lacs affectés par des blooms de cyanobactéries ont bénéficié de subvention dans le cadre 
du programme PAPA (voir section 1.8.2), ce qui a permis le suivi des installations septiques 
riveraines de ces lacs. Les inventaires ont été faits principalement sur 2 types d’installations, soit 
sur les systèmes dont la municipalité ou le propriétaire ne détenait pas d’informations et les 
systèmes âgés de plus de 20 ans. Ainsi, le bilan de 2009 indique que 444 installations ont été 
inspectées. Au total, 6% des systèmes étudiés constituaient une source de contamination directe 
et 60% constituaient une source de contamination indirecte. Des plans correcteurs ont été rédigés 
pour les plans d’eau ciblés, toutefois les recommandations ont été peu appliquées par les 
municipalités étant donné la complexité des démarches (MRC d’Antoine-Labelle, 2013b). Ces 
dernières ont choisi de se concentrer plutôt sur le suivi régulier des vidanges de fosses septiques. 
Ainsi, pour le moment, aucun moyen légal n’est utilisé contre les propriétaires d’installations 
septiques classées C selon le PAPA (Campeau, 2013). 
2.1.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Le contrôle de l’érosion n’a pas été abordé de façon prioritaire sur le territoire de la MRC 
d’Antoine-Labelle (Campeau, 2013). 
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2.1.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
L’utilisation de fertilisants et de pesticides n’est pas une problématique abordée à l’échelle de la 
MRC (Campeau, 2013). Toutefois, le contrôle des pesticides et fertilisants dans la rive se trouve 
parmi les actions suggérées dans le plan d’action triennal de la MRC. Certaines municipalité du 
territoire ont quant-à-elle adoptée une règlementation en la matière, notamment la municipalité 
de Rivière-Rouge via son plan vert et la municipalité de Nominingue (voir section 3.1.4).  
2.1.5 Protection des milieux humides 
La protection des milieux humides n’est pas intégrée au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC. De façon générale, les milieux humides ouverts sont protégés au même 
titre que les plans d’eau dans la réglementation des municipalités sur le territoire de la MRC. En ce 
qui concerne les milieux humides fermés, les municipalités commencent à les intégrer à leur 
règlement, en fonction de leur superficie. Aucun inventaire des milieux humides n’est disponible 
pour l’ensemble du territoire de la MRC, étant donné l’étendue de la superficie de territoire à 
couvrir (Campeau, 2013).  
2.1.6 Accès et utilisation des lacs 
 Plusieurs lacs situés sur le territoire de la MRC ont des accès publics municipaux utilisés par les 
citoyens. Ces accès sont gérés par les municipalités, qui contrôlent, s’il y a lieu, l’ouverture et la 
fermeture des barrières, le coût d’entrée et le lavage ou l’inspection visuelle des embarcations. On 
retrouve sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle la plus forte concentration d’accès public 
aux lacs de la région. La présence de terres publiques (réserves fauniques, ZEC, etc.) ainsi que la 
pratique de la pêche et la chasse y contribuent certainement (Fédération québécoise des 
chasseurs et pêcheurs, 2012). 
Plusieurs municipalités de la MRC utilisent un système de vignettes afin de mieux encadrer le 
lavage ou l’inspection des embarcations venant de l’extérieur. Les propriétaires de ces 
embarcations doivent payer pour faire nettoyer leur embarcation avant d’accéder au lac, de 
même que les riverains lorsqu’ils descendent leur embarcation au lac en début de saison 
(Campeau, 2013). 
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2.1.7 Pratiques agricoles et forestières 
La MRC d’Antoine-Labelle compte, sur son territoire, environ 30% de toutes les terres agricoles de 
la région des Laurentides. Il n’y a toutefois aucune production porcine. Environ 80% des zones 
agricoles sont situées près de la rivière du Lièvre et de la rivière Rouge. Les pratiques agricoles ne 
sont toutefois pas encadrées à l’échelle de la MRC. 
Pour ce qui est des pratiques forestières, une des particularités de la MRC est l’adoption du 
Règlement régional d’abattage d’arbres de la forêt privée de la MRC d’Antoine-Labelle, règlement 
adopté pour la première fois en 2005. Ainsi, un certificat d’autorisation émis par un inspecteur de 
la MRC est obligatoire pour effectuer une coupe dont le volume est supérieur à 100 mètres cubes 
solide de bois en forêt privé. Le règlement comprend également des dispositions particulières, 
notamment pour les aires d’hivernation du cerf de Virginie et pour la protection des cours d’eau et 
des lacs. Il permet aussi de réglementer les aires d’empilement et les chemins forestiers. Lorsque 
le règlement n’est pas respecté, les inspecteurs de la MRC remettent des amendes aux 
contrevenants pouvant atteindre quelques milliers de dollars (MRC d’Antoine-Labelle, 2005). 
En 2013, ce règlement était en cours de révision dans le but d’apporter des améliorations. Le 
premier règlement exerce un contrôle au niveau quantitatif, soit en ce qui concerne le nombre de 
tiges coupées. Dans la prochaine version, un contrôle au niveau qualitatif sera ajouté, c’est-à-dire 
au niveau des espèces coupées, pour éviter les coupes sélectives visent uniquement les meilleures 
espèces commerciales (Campeau, 2013). 
2.1.8 Autres 
La Fondation de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’environnement, créée en 1996, a pour objectif de 
faire la promotion de la protection et la mise en valeur de l’environnement sur son territoire. 
Ainsi, un fond a été créé dans le but de financer des projets à caractère environnemental dans la 
région, notamment la Caravane de l’environnement. Ce dernier projet a pour objectif de 
sensibiliser la population aux bonnes pratiques et gestes écoresponsables. Parmi les thématiques 
abordées figurent la préservation des plans d’eau, de même que l’économie d’eau potable (MRC 
d’Antoine-Labelle, 2013c). 
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2.2 MRC d’Argenteuil 
La MRC d’Argenteuil est située dans la portion sud-ouest de la région des Laurentides. Elle compte 
neuf municipalités rurales et urbaines sur son territoire d’une superficie d’environ 1270 kilomètres 
carrés. Étant donné la présence de 450 lacs et de nombreuses forêts, les principales activités 
présentes sur le territoire de la MRC sont la foresterie, le récréotourisme et la villégiature (MRC 
d’Argenteuil, 2008a). Deux organismes de bassin versant (OBV) couvrent en grande partie le 
territoire de la MRC d’Argenteuil, soit l’OBV des rivières Rouge, Petite Nation et Saumon (RPNS), 
puis Abrinord, l’OBV de la rivière du Nord (Grondin, 2013). 
La protection de l’environnement fait partie du plan d’action 2013-2017 de la MRC d’Argenteuil. 
Le deuxième enjeu du plan d’action est de « positionner la MRC comme chef de file en 
aménagement durable du territoire et de la protection de l’environnement ». De nombreuses 
actions touchent directement la protection des plans d’eau, notamment l’action 8.4, qui est 
d’élaborer une politique de gestion intégrée de l’eau, et l’action 9.2, qui est de protéger et 
valoriser l’eau de surface (lacs, rivières, ruisseaux) (MRC d’Argenteuil, 2012).  
2.2.1 Protection des bandes riveraines 
Dans le cadre du plan d’action 2008-2011 de la MRC, un inventaire a été fait sur les 65 lacs les plus 
habités. Les bandes riveraines de ces lacs ont été inspectées pour obtenir des données par zones 
homogènes et par adresse civique. Les zones homogènes ont permis de cartographier les bandes 
riveraines et de prioriser les actions en fonction des lacs les plus problématiques. Les données par 
adresse civique ont permis de faire le suivi auprès des citoyens et d’émettre des constats au 
besoin. Des « cotes d’intégrité » ont été attribuées pour créer des « listes d’urgences » pour les 
bandes riveraines sur lesquelles des interventions rapides étaient nécessaires (Grondin, 2013). 
Le Règlement de contrôle intérimaire numéro 55-1-06 portant sur la protection des rives, du littoral 
et des plaines inondables a été adopté en 2006 par la MRC d’Argenteuil. Le règlement établi entre 
autres la superficie, la largeur et la profondeur minimale de lotissement pour les terrains riverains. 
L’article 18.1 interdit les activités de contrôle de la végétation dans la rive, à l’exception d’une 
ouverture de 2 mètres donnant accès au lac. Il s’agit d’une restriction plus contraignante que la 
PPRLPI qui permet une ouverture de 5 mètres sur le lac (MRC d’Argenteuil, 2006a). La protection 
des rives a été intégrée au SAD de la MRC d’Argenteuil. 
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En 2010, une entreprise privée a fait une plantation de 7 000 arbres en milieux dégradés sur le 
territoire des municipalités de la MRC d’Argenteuil. De plus, une distribution d’arbres à planter en 
milieux riverains se fait annuellement lors des journées vertes des municipalités. Avec les années, 
les espèces offertes ont été diversifiées dans le but de conserver l’intérêt des gens, en offrant non 
seulement des espèces d’arbres, mais également des herbacées et des arbustes, pour permettre 
aux propriétaires d’avoir une bande riveraine comprenant les trois strates et pour susciter l’envie 
de se présenter à nouveau l’année suivante, sachant que des espèces différentes seront 
disponibles (Grondin, 2013). 
2.2.2 Gestion des installations septiques 
Sur le territoire de la MRC d’Argenteuil, sept lacs ont été identifiés comme étant éligibles au 
financement dans le cadre du programme PAPA (voir section 1.8.2). Des rapports ont été rédigés 
quant aux problèmes en lien avec les installations septiques pour 30 lacs de la MRC. De plus, tous 
les puisards sur le territoire de la MRC ont été inscrits dans la classe « C » du PAPA, c’est-à-dire 
qu’ils sont considérés comme une source de contamination directe des lacs, qu’il y ait ou non une 
preuve de contamination sur le terrain (Grondin, 2013). 
Par contre, un problème social important touche la MRC, soit la pauvreté de certains secteurs 
incluant les résidences ayant accès aux lacs. En effet, plusieurs propriétés ont une valeur inférieure 
à 100 000$. Ainsi, il est difficile dans ces cas d’exiger le remplacement d’une installation septique 
déficiente au coût de plusieurs milliers de dollars, même si celle-ci a été classée comme étant une 
source directe de contamination pour les lacs (classée « C » selon les critères du PAPA). Un 
programme de financement serait nécessaire afin d’appuyer les propriétaires à remplacer leur 
installation.  
2.2.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Les employés des travaux publics des municipalités situées sur le territoire de la MRC d’Argenteuil 
participent à des formations données en collaboration avec l’organisme Abrinord pour réduire 
l’érosion. De plus, la MRC travaille actuellement sur un règlement pour encadrer les ponceaux 
puisqu’ils représentent une cause majeure d’érosion. Le règlement devrait être mis en place en 
août 2013 (Grondin, 2013).  
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2.2.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
L’utilisation de fertilisants et de pesticides n’est pas encadrée à l’échelle de la MRC (Grondin, 
2013). Les municipalités interviennent donc à ce sujet de manière variable sur le territoire, en 
fonction de leurs priorités. 
2.2.5 Protection des milieux humides 
Aucune intervention n’est permise dans les milieux humides sur le territoire de la MRC. Les milieux 
humides peuvent être utilisés uniquement à des fins d’observation. Le Règlement régional de la 
Municipalité régionale de comté d’Argenteuil relatif à l’abattage d’arbres, adopté en juin 2006, 
encadre les interventions autant en ce qui concerne les lacs que les milieux humides (MRC 
d’Argenteuil, 2006b). Les milieux humides sont protégés par ce règlement au même titre que les 
lacs et cours d’eau. Ainsi, selon l’article 21.1, « tout abattage d’arbre est interdit dans le littoral 
d’un lac ou d’un cours d’eau, ainsi que dans un milieu humide ». Les milieux humides ouverts font 
partie intégrante des cours d’eau auxquels ils sont adjacents. La protection des milieux humides a 
été intégrée au SAD de la MRC d’Argenteuil. 
2.2.6 Accès et utilisation des lacs 
Actuellement, il n’y a aucun accès public sur les lacs du territoire de la MRC. Toutefois, la MRC 
travaille à la création du projet « éco-pêche », qui visera  la promotion de la pêche et de l’éco-
tourisme et la création d’accès public sur les lacs (Grondin, 2013). 
2.2.7 Pratiques agricoles et forestières  
En ce qui concerne les activités agricoles, la MRC d’Argenteuil possède un PDZA (voir section 1.8.3) 
qui regroupe 30 actions dans les trois grandes orientations suivantes :  
A. Soutenir, promouvoir et encourager la diversification à la ferme et les productions 
agricoles de créneaux. 
B.  Valoriser les terres en friche et le territoire sous-occupé. 
C. Favoriser et promouvoir les pratiques agroenvironnementales et protéger la ressource eau 
(MRC d’Argenteuil, 2011). 
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Ainsi, le PDZA de la MRC d’Argenteuil encourage les producteurs agricoles à augmenter leurs 
productions, mais cela doit se faire dans le respect de l’environnement (Grondin, 2013). 
En ce qui concerne les pratiques forestières, le règlement relatif à l’abattage d’arbres mentionné 
plus tôt encadre ces pratiques. L’article 12 indique que : 
« Les coupes commerciales sont permises sans limite quant à leur superficie. Le 
prélèvement du bois doit être uniformément réparti et ne pas dépasser 40% du 
volume de bois commercial par période de 15 ans ». 
De plus, selon l’article 13, « tout déboisement nécessite l’obtention d’un certificat d’autorisation 
». 
2.2.8 Autres 
La MRC favorise la protection de corridors fauniques. L’objectif est non seulement la protection de  
milieux naturels mais également de viser à ce que ceux-ci soient reliés entre eux par des corridors. 
Sur le territoire de la MRC, les milieux à protéger sont souvent des terres privées, il faut alors 
négocier avec les propriétaires pour arriver à une entente. Un exemple de zone de conservation 
en terre privée est la baie de Carillon, dans la partie sud de la MRC. Aucune activité commerciale 
n’est permise dans cette zone (Grondin, 2013). 
La MRC a également un comité consultatif en environnement (CCE) constitué de trois élus, trois 
inspecteurs et un citoyen. Le principal mandat du CCE est de valider le plan d’action, donc 
d’effectuer le suivi et de rédiger des recommandations (Grondin, 2013). 
2.3 MRC des Laurentides 
La MRC des Laurentides est située au centre de la région administrative du même nom. Cette 
position explique la présence de municipalités rurales et urbaines sur son territoire, les 
municipalités au sud étant plus urbaines car plus rapprochées de la région de Montréal. La MRC 
compte 20 municipalités et villes sur son territoire, dont quelques-unes très connues et appréciées 
des touristes, tel que la ville de Mont-Tremblant. Sa superficie est d’environ 2 500 mètres carrés 
(MRC des Laurentides, 2005). Son territoire est couvert par les OBV  Abrinord  et RPNS (ROBVQ, 
2011). 
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2.3.1 Protection des bandes riveraines 
La protection des bandes riveraines a été intégrée au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC des Laurentides en 2008 via l’adoption du Règlement numéro 228-2008 
modifiant le schéma d’aménagement révisé de la MRC des Laurentides visant à renforcer les 
dispositions applicables à la protection des rives des lacs, des cours d’eau et des milieux humides 
dans le but d’amenuiser les apports en phosphore et autres nutriments. Le chapitre 8.3 du SAD, 
concernant les cours d’eau et lacs protégés, indique que : 
 « Le conseil de la MRC des Laurentides a obligé, par l’intermédiaire de son schéma 
d’aménagement révisé, la revégétalisation des 5 premiers mètres de la rive, en plus 
d’interdire la tonte de gazon sur une distance de 10 ou 15 mètres, et ce pour 
l’ensemble de son territoire ». 
L’interdiction de tonte entrait par la suite immédiatement en vigueur, tandis qu’un délai de 36 
mois était accordé aux riverains afin de revégétaliser la zone de 5 mètres (MRC des Laurentides, 
2008). 
La MRC des Laurentides a également inclus dans la réglementation des normes d’implantation à 
proximité des lacs et cours d’eau permanents. Les nouveaux bâtiments, accès et stationnements 
doivent respecter une distance minimale de 20 mètres à partir de la ligne naturelle des hautes 
eaux. En ce qui concerne les systèmes de traitement des eaux usées non étanches et les nouvelles 
allées véhiculaires, ils doivent respecter une distance minimale de 30 mètres de la LNHE (Morin, 
2013). 
2.3.2 Gestion des installations septiques 
La MRC des Laurentides a également été admissible au  PAPA étant donné la présence de fleurs 
d’eau de cyanobactéries dans six lacs de son territoire. Les municipalités ont alors fourni à la MRC 
les installations septiques pour lesquelles des données étaient manquantes. Ainsi, 181 installations 
septiques situées dans la rive de 12 lacs ont été inspectées. Les résultats ont démontré que 6% des 
installations généraient une pollution directe et 81% généraient une pollution indirecte. Des 
recommandations ont été émises pour remédier à la situation  (Deguire, 2010).  
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2.3.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
La MRC des Laurentides travaille sur un projet de règlement de contrôle de l’érosion depuis 
plusieurs années. La rédaction du règlement est inspirée de celui de la MRC Pays-d’en-Haut. De 
plus, la MRC a pour objectif à court terme, soit dans les 3 ou 4 prochaines années, de produire un 
nouveau schéma d’aménagement et de développement. Il s’agirait d’un schéma complètement 
nouveau et non seulement d’une révision du SAD actuel. L’ajout d’une réglementation concernant 
le  contrôle de l’érosion dans ce nouveau schéma est sérieusement considéré par la MRC (Morin, 
2013). 
À l’été 2008, le projet pilote Gestion des eaux de ruissellement des fossés de chemin publics a été 
mis en place en collaboration avec le CRE Laurentides. L’objectif du projet était de réduire les 
apports en sédiments aux lacs, participant ainsi à l’eutrophisation, et réduire les coûts de voirie à 
long terme. Le projet permettait à la fois d’instaurer des mesures correctives sur le terrain et 
d’élaborer un guide et des plans de contrôle de l’érosion. Pour chaque municipalité participante, 
un bilan a été dressé sur les problématiques concernant la gestion des fossés et une carte 
identifiant le lieu et la nature de chaque problème a été remise à la MRC pour que les 
municipalités puissent appliquer les correctifs nécessaires (CRE Laurentides, 2008c).  
2.3.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
L’utilisation de fertilisants et de pesticides n’est pas encadrée à l’échelle de la MRC, ce sont les 
municipalités du territoire qui interviennent de façon variable à ce sujet (Morin, 2013). 
2.3.5 Protection des milieux humides 
Les milieux humides ont été identifiés et cartographiés sur l’ensemble du territoire de la MRC en 
utilisant deux méthodes, soit un relevé par photo-interprétation permettant d’identifier tous les 
milieux humides et une étude des cartes éco-forestières du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP). 
Grâce à ces études, une cartographie interactive a été réalisée. Celle-ci est disponible sur le site 
Web de la MRC pour toutes les municipalités de son territoire via une connexion intranet. Il s’agit 
donc d’un outil d’aide à la décision pour les municipalités en ce qui concerne le développement de 
leur territoire. Il demeure important pour les municipalités de confirmer les informations de la 
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cartographie à l’aide d’un expert sur le terrain, mais l’outil donne une idée globale de 
l’emplacement des milieux humides sur le territoire et facilite la prise de décision (Morin, 2013). 
Finalement, la protection des milieux humides a été intégrée au règlement sur les bandes 
riveraines (Règlement numéro 228-2008, voir section 2.3.1). L’article 13 indique que « lorsqu’un 
milieu humide est adjacent à un lac ou un cours d’eau, celui-ci fait partie intégrante du littoral ». 
Ainsi, la même protection que celle prescrite pour les lacs s’applique pour le milieu humide et ses 
rives, c’est-à-dire 10 ou 15 mètres selon la pente. Il est ajouté que : 
« Un milieu humide non adjacent à un lac ou un cours d’eau, qu’on appelle aussi un 
milieu humide fermé, doit comprendre une bande de protection de 10 mètres de 
profondeur, calculée à partir de la ligne des hautes eaux ». 
Aucune superficie minimale n’est mentionnée dans la réglementation pour les milieux humides 
fermés, ainsi elle s’applique pour tous  ceux cartographiés sur le territoire. 
2.3.6 Accès et utilisation des lacs 
La MRC des Laurentides possède quelques terrains riverains aux lacs de son territoire, avec 
lesquels elle crée des accès publics pour ses citoyens (Morin, 2013). 
2.3.7 Pratiques agricoles et forestières 
Les activités agricoles ne représentent pas un secteur d’activité important de la MRC des 
Laurentides. Toutefois la gestion des zones agricoles se fait par le comité consultatif agricole de la 
MRC. Le comité a été créé en 1997 et a pour mandat d’étudier toutes les questions relatives à 
l’aménagement du territoire agricole, aux activités agricoles et aux aspects environnementaux en 
lien avec ces dernières, puis d’émettre des recommandations au Conseil de la MRC. Les 
recommandations doivent toutefois tenir compte des orientations présentes dans le SAD et des 
orientations du gouvernement en ce qui concerne la protection du territoire agricole (MRC des 
Laurentides, 2000). 
Les activités de coupe forestière se font principalement sur le territoire de terres publiques 
intramunicipales (TPI). Dans les TPI, la coupe de jardinage est effectuée (Morin, 2013). Il s’agit 
d’une coupe partielle favorisant la croissance des jeunes pousses en libérant de l’espace. Un 
maximum d’un arbre sur trois est coupé. Les arbres malades, trop vieux ou malformés sont 
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identifiés puis coupés pour laisser en place les arbres sains et jeunes (MRN, 2013). De plus, dans 
les TPI, aucun prélèvement n’est réalisé dans les pentes de plus de 30% et un rubannage des 
bandes riveraines permet de délimiter une zone de protection de 10 mètres des milieux 
aquatiques. Il est également interdit de circuler avec la machinerie forestière dans certains milieux 
sensibles, comme les sols moins solides ou bien des frênaies et des cédrières. Des méthodes de 
contrôle de l’érosion sont mises en place aux endroits où les travaux forestiers sont effectués. 
Finalement, les sentiers de débardage sont désactivés, c’est-à-dire que les chemins utilisés pour 
sortir le bois sont ensuite refermés pour réduire les dégâts sur les plans d’eau. Ainsi, la MRC des 
Laurentides adopte de nombreuses pratiques exemplaires en ce qui concerne les travaux 
forestiers (Morin, 2013). 
Dans les territoires du domaine de l’État où des travaux forestiers ont été effectués, un suivi 
environnemental est fait par la MRC l’année suivant les travaux pour vérifier l’état des bandes 
riveraines et des traverses des cours d’eau, entre autres, ainsi que les méthodes appliquées sur le 
terrain pour le contrôle de l’érosion. 
2.3.8 Autres 
La MRC des Laurentides a adopté en 2011 la politique sur la gestion des cours d’eau sous la 
juridiction de la MRC des Laurentides, en vertu de la LCM. Cette politique donne les grandes lignes 
de la gestion des eaux par la MRC quant à l’écoulement et l’aménagement des cours d’eau (MRC 
des Laurentides, 2011a). La MRC a également adoptée le Règlement numéro 255-2011 régissant 
l’écoulement des eaux en vertu de la loi sur les compétences municipales qui porte sur les 
obstructions et les ouvrages de traverses pouvant affecter l’écoulement normal des eaux (MRC 
des Laurentides, 2011b). Ces deux derniers documents permettent de réglementer les barrages, 
ponceaux et ponts. Le règlement encadre les demandes de permis et les constats d’infraction 
(Morin, 2013). 
Un projet d’élaboration d’un « guide de villégiature verte » est également en cours. Ce guide 
proposera des alternatives écologiques d’aménagement des sites de villégiature aux municipalités 
et aux gestionnaires du territoire. Il aidera la planification et la prise de décision en ce qui 
concerne les développements et les constructions des lieux de villégiature (Morin, 2013). 
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Finalement, des plans de revégétalisation spécifiques à chaque terrain de golf de la MRC ont été 
réalisés avec les propriétaires. L’objectif du projet est de revégétaliser, lorsque possible, une 
surface équivalente à la surface déboisée tout en évitant les impacts sur la jouabilité pour les 
golfeurs (Morin, 2013). 
2.4 MRC des Pays-d’en-Haut 
La MRC des Pays-d’en-Haut compte environ 36 500 résidents permanents et 17 000 villégiateurs. 
Son territoire de 700 kilomètres carrés compte 10 municipalités dont la Ville de Saint-Sauveur, 
bien connue des touristes. La MRC connaît une forte croissance de sa population. En effet, elle 
aurait connue une hausse de 92% depuis 1981, alors que la croissance moyenne au Québec était 
de 13%. Suite à la crise des cyanobactéries en 2007, la MRC a mis en place de nombreuses 
stratégies pour protéger les lacs en plus d’engager une personne ressource en environnement 
(MRC des Pays-d’en-Haut, 2013a). L’organisme Abrinord couvre en grande partie le territoire de la 
MRC des Pays-d’en-Haut (ROBVQ, 2011). 
2.4.1 Protection des bandes riveraines 
La MRC des Pays-dans-Haut a été la première à intégrer la protection des bandes riveraines à son 
SAD en 2007. La section 5.1.1 du schéma concerne « les zones de protection des rives, du littoral 
et des plaines inondables ». La section 9.8 du document complémentaire indique que les 
constructions, ouvrages et travaux sont interdits dans la rive, dont la largeur est de 10 ou 15 
mètres selon la pente. Une revégétalisation des 5 premiers mètres est exigée dans les 2 ans 
suivant l’adoption du schéma lorsqu’elle n’est pas occupée par de la végétation à l’état naturelle. 
Une liste de végétaux indigènes pour la renaturalisation des rives est présentée en annexe au SAD. 
Une ouverture de 5 mètres sur le plan d’eau est permise mais elle ne doit pas excéder 30% de la 
largeur du terrain (MRC des Pays-d’en-Haut, 2005).   
La MRC a également mis en place un projet de renaturalisation de la portion de la rive du lac Saint-
François-Xavier situé sur le territoire du pavillon récréatif et communautaire de Montfort, à 
Wentworth-Nord. La bande riveraine était particulièrement dégradée à cet endroit étant donné la 
proximité du stationnement du bâtiment avec le lac. Ainsi, en plus de revégétaliser la rive sur une 
longueur d’environ 110 mètres, des travaux de retrait de traverses de chemin de fer et de création 
d’un marais filtrant, entre autres, ont été entrepris (MRC des Pays-d’en-Haut, 2011). 
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2.4.2 Gestion des installations septiques 
La MRC a été éligible au financement du programme PAPA en 2009 (Badertscher, 2013). Au total, 
16 lacs sur le territoire de 5 municipalités de la MRC ont été touchés par des fleurs d’eau de 
cyanobactéries entre 2004 et 2007. Ainsi, la MRC a effectué l’inventaire et l’inspection des 
installations septiques sur 16 lacs de son territoire afin de déterminer leur impact sur 
l’environnement. Sur les 1432 installations septiques visités, 60% ont été classées A, indiquant 
qu’elles ne représentent pas une source de contamination de l’environnement, 25% ont été 
classées B, donc représentent une source de contamination indirecte et 6% ont été classées C, 
donc représentent une source de contamination directe. Les installations restantes n’ont pas pu 
être classées. Il a été recommandé, en plus d’apporter les correctifs aux installations septiques 
inadéquates, de communiquer les résultats aux propriétaires d’installations classées B et 
d’entamer les démarches pour identifier les systèmes inconnus (MRC des Pays-d’en-Haut, 2009). 
2.4.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Le contrôle de l’érosion a également été ajouté au SAD, 2 ans après l’ajout de la protection des 
bandes riveraines, soit en 2009. La section 9.5 indique que : 
« Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit prendre les mesures nécessaires 
afin d’empêcher le transport hors de leur terrain des particules de sol, de quelques 
grosseurs qu’elles soient, par l’eau de ruissellement. Pour s’assurer de cela, une 
description des méthodes utilisées pour le contrôle de l’érosion est obligatoire pour 
l’obtention de tout permis qui nécessite le remaniement, le nivellement ou tout 
autres travaux du sol, partout sur le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut ».  
Les travaux du sol incluent les déblais et remblais, l’aménagement de chemins forestiers, privé ou 
d’une allée véhiculaire, les travaux d’aménagement de rue, chemin et route, l’établissement ou le 
déplacement d’une installation septique ou d’un puits et l’abattage d’arbre incluant l’enlèvement 
des souches (MRC des Pays-d’en-Haut, 2005). 
Une formation sur le contrôle de l’érosion est donnée par le MRC des Pays-d’en-Haut deux fois par 
années aux employés des travaux publics des municipalités sur son territoire. Ces employés ont 
également accès à un cartable contenant les informations sur les méthodes de contrôle de 
l’érosion dans chacune des municipalités. Les fiches du cartable sont mises à jour continuellement 
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par la MRC. Depuis peu, la MRC offre également une formation pour les entrepreneurs 
(Badertscher, 2013).  
2.4.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
Depuis 2007, l’épandage d’engrais est interdit dans la rive, tel qu’indiqué dans la section 9.8 du 
SAD. Le schéma n’inclut toutefois pas d’interdiction quant à l’utilisation de pesticides dans la 
bande riveraine des lacs, étant donné que cette utilisation est encadrée par le gouvernement 
provincial (MRC des Pays-d’en-Haut, 2005). 
2.4.5 Protection des milieux humides 
La protection des milieux humides fait aussi partie du SAD de la MRC des Pays-d’en-Haut. La 
section 9.10 du document complémentaire du SAD sur les normes minimales régissant les milieux 
humides indique que, pour les milieux humides ouverts, la même protection que pour les lacs et 
cours d’eau doit être prévue, c’est-à-dire 10 ou 15 mètres selon la pente. Pour ce qui est des 
milieux humides fermés, une bande de protection de 10 mètres de largeur doit être conservée si le 
milieu a une superficie supérieure à 2 000 mètres carrés. De plus, la MRC travaille actuellement 
sur un Plan de conservation des milieux humides de la MRC des Pays-d’en-Haut, qui devrait être 
disponible prochainement (Badertscher, 2013). 
2.4.6 Accès et utilisation des lacs 
Les accès et utilisation des lacs ne sont pas encadrés par la MRC des Pays-d’en-Haut (Badertscher, 
2013). Toutefois, dans le cadre du projet mentionné précédemment au lac Saint-François-Xavier 
(voir section 2.4.1), un accès public visant la sensibilisation des usagers a été créé. En plus de 
permettre l’accès au lac, des plates-formes en bois ont été aménagés et des panneaux 
d’interprétation, réalisés en collaboration avec le CRE Laurentides, ont été mis à la disposition des 
usagers pour les sensibiliser à l’importance de la bande riveraine. Un atelier sur les techniques de 
revégétalisation a également eu lieu (MRC des Pays-d’en-Haut, 2011). 
2.4.7 Pratiques agricoles et forestières 
Le territoire de la MRC compte très peu de terres agricoles, soit seulement 19 exploitations 
agricoles et une seule zone reconnue par la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles. La superficie totale de terres agricoles est de 922 hectares, qui équivaut à 1,3% du 
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territoire (MRC des Pays-d’en-Haut, 2009). Ainsi, la MRC n’encadre pas ces activités (Badertscher, 
2013). 
La majorité du territoire de la MRC est constituée de forêts privées, soit environ 80% de son 
territoire. Actuellement, la MRC n’encadre pas les activités forestières en forêt privée 
(Badertscher, 2013). 
2.4.8 Autres 
Pour tout ce qui concerne l’écoulement des eaux, notamment les obstructions, les barrages de 
castors et les travaux d’entretien des cours d’eau, la MRC a adopté la Politique relative à la gestion 
des cours d’eau sous la juridiction de la MRC des Pays-d’en-Haut, en 2010. Ce document a été 
révisé en 2012. Elle possède également le règlement numéro 259-2012 pour encadrer les matières 
relatives à l’écoulement des eaux (MRC des Pays-d’en-Haut, 2013b). 
La MRC a mis en place des plans de renaturalisation des golfs. Les neuf golfs situés sur son 
territoire ont été visités dans le but de produire des plans de renaturalisation spécifiques à chacun 
permettant de maintenir leur compétitivité. Alors que l’approche de la MRC des Laurentides se fait 
sur une base volontaire de la part des propriétaires de golf, celle de la MRC des Pays-d’en-Haut est 
obligatoire et intégrée au SAD. Dans le cadre du projet « golfs durables », un sondage a été 
élaboré pour connaître les besoins des golfs du territoire de la MRC des Laurentides et des Pays-
d’en-Haut au niveau de la sensibilisation et une formation pour présenter les pratiques 
écologiques existantes pour les golfs a été organisée (Comité en développement durable de la 
Société d’aide au développement des collectivités des Laurentides, 2013). Aussi, des outils de 
sensibilisation ont été développés par les membres du comité en développement durable, soit le 
CRE Laurentides, la Société d’aide au développement des collectivités des Laurentides et l’OBV 
Abrinord et l’organisme Agir pour la Diable  (panneaux, affichettes, etc.) (Badertscher, 2013). 
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3 APPLICATION DES OUTILS RÉGIONAUX PAR LES MUNICIPALITÉS 
Les municipalités et villes retenues pour l’application des outils de protection des plans d’eau sont 
la Ville de Rivière-Rouge dans la MRC d’Antoine-Labelle, la municipalité du Canton de Wentworth 
dans la MRC d’Argenteuil, la Ville de Mont-Tremblant dans la MRC des Laurentides et la 
municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs dans la MRC des Pays-d’en-Haut. Bien que la MRC Rivière-
du-Nord n’ait pas été présentée au chapitre précédent, étant donné la disparité des initiatives 
environnementales pour la protection des lacs à l’échelle de la MRC, la Municipalité de Saint-
Hippolyte, qui se trouve sur le territoire de la MRC Rivière-du-Nord, sera présentée pour ses 
réalisations exemplaires en ce qui a trait à la protection des milieux lacustres.  
3.1 MRC d’Antoine-Labelle : Ville de Rivière-Rouge 
La Ville de Rivière-Rouge compte 4513 habitants sur une superficie de près de 500 kilomètres 
carrés. Située dans la partie nord-est de la MRC, Rivière-Rouge partage une frontière avec la 
Municipalité de Nominingue, une autre municipalité de la MRC d’Antoine-Labelle qui se démarque 
concernant la protection des milieux lacustres (MRC d’Antoine-Labelle, 2013d). 
3.1.1 Protection des bandes riveraines 
L’article 12.3.1 du Règlement numéro 108 relatif au zonage indique que tout ouvrage, construction 
ou travaux sont interdit dans la rive. Les interventions de contrôle de la végétation, incluant la 
tonte du gazon, sont interdites dans les 5 premiers mètres de la rive. Une fenêtre de 5 mètres de 
largeur est permise sur les terrains riverains lorsque la pente est inférieure à 30%. Lorsque la 
pente est supérieure à 30%, seul l’élagage nécessaire à l’aménagement d’un sentier ou d’un 
escalier sur pilotis d’une largeur de 1,5 mètre est permis. 
Une revégétalisation est nécessaire sur les 5 premiers mètres à partir de la ligne naturelle des 
hautes eaux, et ce dans les 36 mois suivants l’adoption du règlement. Ces 5 mètres doivent 
comprendre les trois strates de végétation soit des herbacées, arbustes et arbres. Les herbacées 
doivent couvrir toute la largeur à revégétaliser, alors que les arbustes doivent être plantés à un 
mètre de distance, en quinconce, et avoir une hauteur minimale d’un mètre. Les arbres doivent 
être plantés à trois mètres l’un de l’autre, en quinconce, et doivent avoir une hauteur minimale de 
1,5 mètre (Ville de Rivière-Rouge, 2012c).  
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La protection des bandes riveraines fait partie du Plan Vert de la ville. La « sensibilisation à la 
protection et la régénération des bandes riveraines par le reboisement » est une des actions en 
cours et à venir de la thématique « gestion du patrimoine naturel » du Plan Vert (Ville de Rivière-
Rouge, 2011). 
3.1.2 Gestion des installations septiques 
La Ville de Rivière-Rouge a adopté le Règlement numéro 117 relatif au contrôle de fréquence de 
vidange des fosses septiques sur le territoire de la Ville de Rivière-Rouge en septembre 2007. Tel 
que l’indique le règlement provincial Q-2, r.22, les fosses septiques doivent être vidangées tous les 
4 ans pour une utilisation saisonnière et tous les 2 ans pour une fosse septique utilisée à longueur 
d’année. La preuve de vidange doit être envoyée à l’hôtel de Ville de Rivière-Rouge dans les 30 
jours suivant la date de vidange ou dans les 30 jours de l’expiration du délai accordé pour faire 
vidanger la fosse. La preuve est constituée d’une copie de la facture ou d’une attestation signée 
par l’entrepreneur (Ville de Rivière-Rouge, 2007). 
De plus, la ville offre une aide financière de 300$ pour le remplacement des installations septiques 
désuètes par une installation conforme au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (Ville de Rivière-Rouge, 2012a). 
3.1.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
La Ville de Rivière-Rouge ne possède pas de réglementation sur le contrôle de l’érosion. Aucune 
des actions de la thématique « gestion de l’eau » du Plan Vert ne concerne le contrôle de l’érosion 
pour le moment. Toutefois, les travaux de déblais et remblais sont réglementés et nécessitent un 
certificat d’autorisation (Ville de Rivière-Rouge, 2012b). 
3.1.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
La Ville a adopté le Règlement 101 concernant l’interdiction d’utilisation de pesticides et de 
fertilisants. Selon l’article 3, « il est interdit de faire l’utilisation et l’application de pesticides ou de 
fertilisants sur l’ensemble du territoire de la Ville de Rivière-Rouge » (Ville de Rivière-Rouge, 
2012c). L’interdiction de l’utilisation de pesticides et fertilisants est une des actions mise en place 
dans le cadre du Plan Vert de la ville (Ville de Rivière-Rouge, 2011). 
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3.1.5 Protection des milieux humides 
L’article 11.11.1 du règlement de zonage s’applique aux milieux humides ouverts, soit les milieux 
ayant un lien hydrologique avec un lac ou un cours d’eau. Une bande de protection d’une largeur 
de 15 mètres doit être conservée pour ces milieux. Seul l’aménagement sans remblai d’une 
passerelle pour observation de la nature ou d’un quai sur pilotis est permis. Les travaux doivent 
être réalisés à sec et des mesures de contrôle visant à réduire l’apport en sédiments doivent être 
prévues. 
L’article 11.11.2 concerne les milieux humides fermés, soit sans lien hydrologique avec un lac ou 
au cours d’eau. Les milieux humides dont la superficie est égale ou supérieure à 2000 mètres 
carrés doivent avoir une bande de protection de 10 mètres. Les restrictions prescrites pour la rive 
d’un lac s’applique à la bande de protection des milieux humides fermés. 
3.1.6 Accès et utilisation des lacs 
Dans le cadre de son Plan Vert, la Ville de Rivière-Rouge a adopté une réglementation sur le lavage 
des embarcations avant leur mise à l’eau (Ville de Rivière-Rouge, 2011).  
3.1.7 Pratiques agricoles et forestières 
L’abattage d’arbre est encadré par la réglementation de la Ville de Rivière-Rouge. Le règlement ne 
s’applique pas aux terres publiques. Un maximum de 33% de déboisement  par période de 10 ans 
est permis et doit se faire de façon uniforme sur la superficie de terrain. Un déboisement complet 
est toutefois permis pour l’implantation d’une construction ou lorsque les arbres sont morts ou 
malades. À l’intérieur des zones naturelles à préserver, l’abattage d’arbre est permis uniquement 
lorsque l’arbre est mort, dangereux, atteint d’une maladie incurable, susceptible de causer des 
dommages ou nuisible aux arbres voisins. Un certificat d’autorisation est requis pour l’abattage 
d’arbres.  
Les pratiques agricoles ne font pas partie de la réglementation de la ville. Le Plan Vert de la ville 





En 2011, la Ville de Rivière-Rouge a adhéré au Plan de gestion de l’organisme de bassin versant des 
rivières Rouge, Petite Nation et Saumon dans le cadre de la problématique du castor. Les barrages 
de castor qui ont été identifiés sur le territoire de la ville ont été répertoriés avec leurs 
coordonnées géographiques pour faciliter la gestion (Ville de Rivière-Rouge, 2012d). 
Le Plan Vert de la Ville de Rivière-Rouge a été adopté en décembre 2011. Il a pour but de réduire 
l’impact de la ville sur son environnement. Les actions proposées sont accompagnées d’un 
échéancier et sont présentées par thématique. Parmi les actions à venir pour la ville se trouve la 
mise en valeur des lacs, cours d’eau et secteurs d’intérêt écologique (Ville de Rivière-Rouge, 2011).  
D’autres projets en environnement ont été financés en 2011 à l’aide de la taxe verte, notamment 
une remise de 500$ pour la participation à une étude en génie sur la problématique des murets au 
bord des lacs. La taxe verte est une des actions réalisées du Plan Vert de la ville (Ville de Rivière-
Rouge, 2012d). 
3.2 MRC d’Argenteuil : Municipalité du Canton de Wentworth 
La municipalité du Canton de Wentworth est située dans la partie nord est de la MRC d’Argenteuil, 
à la frontière de la MRC des Pays-d’en-Haut. Elle compte 513 habitants sur une superficie de moins 
de 90 kilomètres carrés (MRC d’Argenteuil, 2008b). 
3.2.1 Protection des bandes riveraines 
La municipalité applique le Règlement de zonage 102-1-2011, section 11.2 relative aux rives 
(Municipalité du Canton de Wentworth, 2011). La largeur des rives à conserver est la même que 
celle suggérée par la PPRLPI mais l’application est très sévère. D’abord, la totalité des bandes 
riveraines est inspectée annuellement par le spécialiste en environnement et superviseur des 
travaux publics de la municipalité. Un premier avis est envoyé aux propriétaires dont les bandes 
riveraines ne sont pas conformes, puis, si rien ne change, un constat d’infraction est émis 
(Boucher, 2013). La Municipalité du Canton de Wentworth a développé une méthode rigoureuse 
pour fabriquer des dossiers complets lors de poursuites judiciaires contre les propriétaires qui ne 
respectent pas la réglementation. Cette application très stricte est utile contre les propriétaires 
récalcitrants (Grondin, 2013). 
 44 
De plus, l’article 123 du Règlement de zonage 102-1-2011 indique que « tout aménagement ou 
exploitation d’une plage ou tout projet d’ensablement d’une plage, submergée ou sèche, publique 
ou privée est interdit sur l’ensemble du territoire de la municipalité ». 
3.2.2 Gestion des installations septiques 
En ce qui concerne les installations septiques, le suivi est fait en appliquant le Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées. De plus, la municipalité 
sélectionne annuellement 50 résidences pour lesquelles elle effectue une inspection complète de 
l’extérieur et de l’intérieur de la fosse septique (Boucher, 2013). 
3.2.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Il n’y a pas de réglementation pour contrôler l’érosion, toutefois les employés des travaux publics 
utilisent des bermes filtrantes dans les fossés de drainage (Boucher, 2013). Les bermes sont des 
enrochements installés dans les fossés qui permettent de réduire la vitesse de l’eau en créant un 
obstacle à l’écoulement et de filtrer l’eau lors de son passage (Abrinord, 2008). 
3.2.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
La municipalité applique le Règlement numéro 2007-004 sur l’utilisation des pesticides et des 
fertilisants sur le territoire du Canton de Wentworth. Cette réglementation a été diffusée aux 
autres municipalités de la MRC d’Argenteuil à titre d’exemple (Grondin, 2013). Selon l’article 4 du 
règlement : 
« Il est interdit de faire l’utilisation et l’application de pesticides, fertilisants ainsi que 
la tourbe imprégnée avec les fertilisants et/ou les pesticides et l’ensemencement 
hydraulique avec fertilisants et/ou pesticides sur l’ensemble du territoire de la 
municipalité ». 
Des exceptions sont présentées aux articles suivants. Notamment, l’utilisation de compost est 
permise sur le territoire de la municipalité mais elle est interdite dans la bande de 15 mètres 
entourant les lacs. Le chapitre 4 du règlement présente des applications spécifiques aux terrains 
de golf (Municipalité du Canton de Wentworth, 2007).  
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3.2.5 Protection des milieux humides 
L’article 128 du Règlement de zonage 102 présente les dispositions applicables aux milieux 
humides. Il y est inscrit que tout remblai, déblai, excavation de sol, déplacement d’humus ainsi 
que tout ouvrage, construction ou travaux sont interdits dans les milieux humides, à l’exception 
d’aménagements sur pilotis pour l’observation de la nature. Ces aménagements nécessitent 
l’obtention d’un certificat d’autorisation du MDDEFP en vertu de la l’article 22 de la LQE. Une 
bande de protection de 10 mètres doit être conservée autour des milieux humides sans égard à 
leur superficie. Cette largeur est mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux pour les 
milieux humides ouverts et de la limite du milieu humide pour les milieux fermés. 
3.2.6 Accès et utilisation des lacs 
Plusieurs lacs de la Municipalité du Canton de Wentworth ont un règlement fédéral concernant la 
navigation. Les accès et les utilisations des lacs ne sont pas encadrés par la municipalité (Boucher, 
2013). 
3.2.7 Pratiques agricoles et forestières 
La section 10.1 du Règlement de zonage 102 encadre la préservation des paysages et l’abattage 
d’arbres. L’article 112 indique que seuls les arbres morts, malades ou dangereux peuvent être 
coupés dans les espaces naturels, de même que les arbres qui doivent être coupés pour la 
réalisation de travaux publics. Les arbres morts, malades ou dangereux coupés doivent être 
remplacés. En ce qui concerne les coupes commerciales, la municipalité applique le règlement 
régional de la MRC d’Argenteuil relatif à l’abattage d’arbres (voir section 3.1.7). 
Il n’y a pas de terres agricoles sur le territoire de la Municipalité du Canton de Wentworth 
(Boucher, 2013).  
3.3 MRC des Laurentides : Ville de Mont-Tremblant 
La Ville de Mont-Tremblant, située au centre de la MRC des Laurentides, occupe une superficie de 
235 kilomètres carrés. En novembre 2000, la Ville de Mont-Tremblant a été créée par la fusion des 
municipalités de Lac-Tremblant-Nord, de Mont-Tremblant, de la Paroisse de Saint-Jovite et de la 
Ville de Saint-Jovite. La Municipalité de Lac-Tremblant-Nord ne fait plus partie de la ville depuis 
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2006. Cette ville très touristique compte une centaine de lacs sur son territoire et de grandes 
superficies de forêts, dont le Parc national du Mont-Tremblant (Ville de Mont-Tremblant, 2007a). 
La Ville de Mont-Tremblant applique sur son territoire la gestion de l’eau par bassin versant, dans 
le but de respecter la capacité de support de chacun. Par le Plan directeur en environnement de la 
Ville de Mont-Tremblant, le territoire a été divisé en 21 bassins versants pour l’application des 
mesures de protection des plans d’eau. Ainsi, la subdivision a été intégrée au règlement de zonage 
de la ville de sorte que pour chaque bassin versant, des dispositions règlementaires différentes 
peuvent être appliquées. La division du territoire de la ville est présentée à l’annexe 1 (Ville de 
Mont-Tremblant, 2007b).  
3.3.1 Protection des bandes riveraines 
La ville applique les dispositions inscrites au chapitre 14 du Règlement 2008-102  concernant le 
zonage pour la protection des rives et du littoral (Ville de Mont-Tremblant, 2008a). Une bande 
riveraine de 15 mètres doit être conservée, peu importe la pente, à l’extérieur des zones 
urbanisées. Dans les zones urbanisées, la ville a établi un compromis de conservation d’une bande 
riveraine de 10 mètres, peu importe la pente. Deux lacs du territoire ont un statut particulier, soit 
les lacs Desmarais et Tremblant, et une conservation de la bande riveraine plus large est exigée. 
Au lac Desmarais, la bande riveraine à conserver est de 25 mètres. Les riverains du lac Tremblant 
doivent avoir une bande de protection d’une largeur de 20 mètres. Ce dernier lac est une prise 
d’eau municipale (Léonard, 2013). L’application de ces règlements qui sont différents entre les lacs 
du territoire rejoint les objectifs de la gestion de l’eau par bassin versant et permet de tenir 
compte de la particularité de chacun des lacs et de leur bassin versant. 
Une revégétalisation des 5 premiers mètres à partir de la ligne naturelle des hautes eaux est 
exigée si les trois strates de végétation (herbacées, arbustes, arbres) ne sont pas présentes. En ce 
qui concerne la largeur de l’accès au lac, une fenêtre de 5 mètres est permise pour les terrains 
dont la pente est inférieure à 30%. Pour les terrains dont la pente est supérieure, un accès de 1,2 
mètre est permis.   
La ville a produit un document disponible sur son site Web suite au suivi effectué sur les bandes 
riveraines depuis 2009. Il s’agit du document qui s’intitule : Programme d’inspection des rives 
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2009-2012 : le bilan. En plus de présenter la réglementation de la ville et les avantages du 
maintien d’une bande riveraine, le bilan est une étude exhaustive de l’état des rives, indiquant le 
pourcentage de la rive qui est habité, le pourcentage à l’état naturel, ainsi que le nombre de  
terrains qui sont conformes ou non conformes au niveau de la revégétalisation des 5 premiers 
mètres et de la conservation de la bande riveraine (Ville de Mont-Tremblant, 2007c). 
Chaque année, la ville engage quelques étudiants pour travailler sur des projets 
environnementaux. Pendant quelques années, les étudiants ont travaillé sur des plans de 
renaturalisation des terrains riverains. Le travail consistait à prendre des photos de tous les 
terrains riverains et de retoucher ces photos en y indiquant, sous forme de croquis, la largeur de 
l’accès au lac, la largeur de la bande riveraine, les endroits où des végétaux devraient être plantés 
et tout autre information pertinente (Léonard, 2013). 
3.3.2 Gestion des installations septiques 
La ville a adopté en 2002 le Règlement (2002)-15 afin d’instaurer un système de contrôle et de 
fréquence de vidange des fosses septiques sur le territoire de la Ville de Mont-Tremblant (Ville de 
Mont-Tremblant, 2002). Elle effectue un suivi informatisé des vidanges, permettant d’être 
rigoureux dans l’application du règlement. La vidange doit se faire tous les 2 ans ou 4 ans, selon 
l’occupation de la résidence (Léonard, 2013). 
De plus, la ville effectue, depuis 2008, un programme d’inventaire des installations septiques. 
Chaque année, 40 installations sont visitées, le choix des inspections se faisant en fonction de l’âge 
et de la proximité des installations septiques du lac. Seules des installations situées dans la 
première couronne entourant les lacs sont visitées dans le cadre de ce programme. En 2009, la 
ville a pu inspecter 80 installations septiques, en raison du financement obtenu dans le cadre du 
programme PAPA (voir section 1.8.2). En 2013, le programme a été arrêté temporairement, 
puisque tous les principaux cas problématiques avaient été gérés par la ville. L’inventaire 
reprendra dans quelques années, lorsque les prochaines installations septiques auront atteint un 
âge justifiant la réalisation d’un inventaire. Ce programme a permis de rédiger des rapports très 
complets sur les installations étudiées, incluant des photos, des schémas et des informations sur 
l’état de la fosse et du champ d’épuration. Les installations inspectées ont également été classées 
selon les catégories du programme PAPA, toutefois, la ville a séparé la classe B en 2 sous-
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catégories, soit les classes B+ et B-. Les installations classées B- sont donc suivies de plus près car 
elles ont plus de chances de faire partie de la catégorie C dans quelques années. Tous les 
propriétaires dont l’installation septique est classée C ont un délai de 2 ans pour corriger la 
situation (Léonard, 2013). 
Alors que les municipalités utilisent généralement les tests de colorants pour évaluer s’il y a une 
contamination de l’environnement par une installation septique, la Ville de Mont-Tremblant utilise 
plutôt la caractérisation du sol, qui permet de démontrer hors de tout doute s’il y a 
contamination. Ces tests sont toutefois plus dispendieux (Ville de Mont-Tremblant, 2008b). 
3.3.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Lors de la refonte réglementaire, la ville a intégré le contrôle de l’érosion à son règlement de 
zonage. Ainsi, il y est indiqué que nul ne peut laisser échapper des sédiments de son terrain. Pour 
toute nouvelle construction, il existe une procédure à suivre à ce sujet, c’est-à-dire qu’un contrôle 
de l’érosion est exigé. En ce qui concerne les fossés, des mesures de mitigation sont prises par les 
employés des travaux publics, notamment l’utilisation de bermes et d’enrochements pour réduire 
le transport de sédiments.  
L’organisme AGIR pour la diable, organisme de protection de la rivière du Diable et financé 
notamment par la Ville de Mont-Tremblant, travaille grandement à la sensibilisation et à 
l’éducation de la population concernant la problématique de l’érosion. 
De plus, à l’été 2013, quatre étudiants employés par la ville effectueront un suivi des barrages de 
castors sur le territoire de la ville. Le travail consistera à effectuer un suivi des barrages 
préalablement répertoriées et à produire un rapport indiquant la hauteur du barrage, son niveau 
de danger et toute information pertinente (Léonard, 2013).  
3.3.4 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
La Ville de Mont-Tremblant a adopté le Règlement (2004)-67 concernant l’interdiction d’utilisation 
des fertilisants et des pesticides. Les pesticides sont interdits selon l’article 3 du règlement, à 
l’exception des pesticides indiqués à l’annexe A (Ville de Mont-Tremblant, 2004). 
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Pour ce qui est des fertilisants, ils sont complètement interdits dans la rive, c’est-à-dire dans la 
zone de 0 à 15 mètres du lac, alors que les fertilisants organiques sont permis de 15 à 100 mètres 
des lacs. À plus de 100 mètres de la ligne des hautes eaux et à l’intérieur des bâtiments, tous les 
fertilisants sont permis.  Les interdictions précédentes ne s’appliquent pas aux terrains de golf et 
aux terres agricoles (Léonard, 2013). 
3.3.5 Protection des milieux humides 
Selon la section 2 du règlement concernant le zonage, pour les milieux humides adjacents à un lac 
ou un cours d’eau, ce sont les dispositions relatives au littoral et aux rives qui s’appliquent. En ce 
qui concerne les milieux humides fermés, une bande riveraine de 10 mètres doit être conservée, 
peu importe la superficie de ces derniers. 
Pour les gros projets de développement, les promoteurs doivent fournir un rapport 
environnemental produit par une firme pour éviter les développements dans les milieux à 
protéger. Outre les milieux humides, certains milieux particuliers tels que les chênaies, qui sont 
plus rares sur le territoire, seront ainsi conservés (Léonard, 2013). 
3.3.6 Accès et utilisation des lacs 
La Ville a adopté, en 2010, une Politique de gestion des usages et des accès publics aux plans d’eau 
de la Ville de Mont-Tremblant. L’objectif principal de la politique était la mise en place de codes 
environnementaux et de courtoisie nautique sur chacun des lacs. Parmi les autres grands objectifs 
se trouve le lavage complet des embarcations entre chaque transport d’un lac à un autre, qui est 
exigé par la ville pour tous les lacs sur son territoire. Quatre entreprises ont été autorisées par la 
ville à effectuer le lavage des embarcations (Ville de Mont-Tremblant, 2007d).  
Des consultations publiques ont été tenues dans le cadre de la rédaction de la politique afin de 
connaître les préoccupations des différents acteurs du milieu. Les éléments identifiés sont 
présentés dans la politique. De plus, un tableau présentant les caractéristiques de chacun des lacs 
y est inclus, indiquant autant les données morphologiques et hydrologiques que les règlements en 
vigueurs et les activités contrôlées (Ville de Mont-Tremblant, 2007d). 
Des panneaux ont également été produits et placés à la vu aux accès d’une dizaine de lacs sur le 
territoire de la ville. Ces panneaux rappellent la réglementation en vigueur sur le lac et donnent les 
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grandes lignes du code environnemental et de courtoisie nautique élaboré suite aux consultations 
de la population et travaux avec les associations de lacs. De plus, une carte du lac illustre ces 
dispositions (Léonard, 2013). 
3.3.7 Pratiques agricoles et forestières 
Près de 100% du territoire de la ville est privé, ainsi il n’est pas nécessaire de réglementer les 
coupes d’arbres en terres publiques. Toutefois, un permis d’abattage est nécessaire pour la coupe 
d’arbres sur un terrain privé. Il s’agit d’un permis gratuit qui sert à encadrer les coupes pour éviter 
d’abattre inutilement des arbres sains et non nuisibles. Une employée du service de 
l’environnement a reçu une formation dans le but d’identifier les maladies des végétaux sur le 
terrain (Léonard, 2013). 
Quelques terres agricoles se trouvent sur le territoire de la Ville de Mont-Tremblant. Il s’agit 
principalement de cultures de maïs et de foin. La ville exige la conservation d’une bande riveraine 
de 5 mètres en zone agricole, soit 2 mètres de plus que le minimum habituel de la réglementation 
provinciale. À l’été 2013, un inventaire des bandes riveraines en milieu agricole sera réalisé par 
des étudiants employés par le service de l’environnement de la ville (Léonard, 2013).  
3.3.8 Autres 
La ville a mis en place un programme de suivi environnemental des six golfs situés sur son 
territoire. L’entente a été signée en 2003 en collaboration avec le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs. Les six golfs se répartissent ainsi les coûts reliés à 
l’échantillonnage et au suivi des cours d’eau, plans d’eau et eaux souterraines à proximité et 
déposent annuellement un rapport à la ville (Ville de Mont-Tremblant, 2007e).  
De plus, en 2007 et 2008, la Ville de Mont-Tremblant a participé au programme de Soutien 
technique des lacs de Bleu Laurentides du Conseil régional de l’environnement des Laurentides 
(CRE). Ce programme offre à la municipalité un service d’accompagnement à la protection des lacs 
de son territoire via les services d’un agent de liaison présent sur place durant la saison estivale. 
Au cours de ces deux étés, des plans d’actions pour la protection de la santé de huit lacs ont été 
rédigés (Ville de Mont-Tremblant, 2007f). 
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3.4 MRC Pays-d’en-Haut : Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
La municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, située dans la partie sud de la MRC des Pays-d’en-Haut, 
est bordée par la Municipalité de Piedmont et la Ville de Saint-Sauveur. Il s’agit d’une petite 
municipalité de 21,45 kilomètres carrés de superficie et dont la population en 2010 était de 3 313 
résidents permanents, auxquels s’ajoutent les nombreux villégiateurs. La population a connu une 
croissance de 154% de 1981 à 2001 (Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, 2007a). 
3.4.1 Protection des bandes riveraines 
De 2008 à 2012, la réglementation sur le territoire de la municipalité exigeait la conservation 
d’une bande riveraine de 15 mètres autour de tous les lacs, et ce peu importe la pente. La 
réglementation est devenue moins coercitive en 2012 en réduisant à une conservation de 10 à 15 
mètres en fonction de la pente, tel que prescrit dans la PPRLPI, avec une application plus stricte. 
Ainsi, le secteur de l’environnement a employé pour la période estivale de l’année 2013 un 
étudiant dont le mandat est de faire l’inspection et de dresser un inventaire complet des bandes 
riveraines de tous les plans d’eau sur le territoire de la municipalité (Laporte, 2013). 
3.4.2 Gestion des installations septiques 
La vidange des installations septiques est gérée par un suivi informatique. Ainsi, à partir de la date 
d’échéance, les résidents reçoivent trois avis envoyés à un mois d’intervalle. Si aucune preuve de 
vidange n’a été fournie au service de l’environnement après le troisième avis, un constat 
d’infraction sera alors émis (Laporte, 2013). 
De plus, neuf plans d’eau de la municipalité étaient admissibles au programme PAPA puisque ces 
derniers ont été touchés par des cyanobactéries. Au total, 623 installations septiques ont été 
inspectées dans le cadre de ce programme et une classe A, B ou C a été attribuée. Ainsi, 444 
installations ont été classées A, 136 ont été classées B et 21 ont été classées C. Les 21 restantes 
n’ont pu être classées. 
Suite aux inspections effectuées dans le cadre du programme PAPA, la MRC des Pays-d’en-Haut a 
rédigé en 2009 le Plan correcteur des installations sanitaires des résidences isolées situées dans la 
zone d’influence des lacs affectés par les algues bleu-vert de 2004 à 2007. Ce rapport présente les 
résultats obtenus ainsi que des recommandations pour la suite en ce qui concerne les installations 
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classées B et C. Des recommandations plus générales quant à la gestion des installations septiques 
font également partie de ce rapport (MRC Pays-d’en-Haut, 2009). 
La municipalité a donc dressé un bilan très complet des installations septiques visitées. Les 
propriétaires dont l’installation septique a été classée C se sont vus dans l’obligation de corriger la 
situation alors que de la sensibilisation a été fait auprès des propriétaires des installations classées 
B (Laporte, 2013). 
3.4.3 Utilisation de fertilisants et de pesticides 
La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a adopté le Règlement numéro 198 sur l’utilisation des 
pesticides et des fertilisants. L’article 4 du règlement indique qu’« il est interdit à tout utilisateur 
ou toute personne de procéder à l’épandage de pesticides et de fertilisants dans la municipalité ». 
Toutefois, les répulsifs pour usage personnel et les amendements organiques sont exclus. Les 
citoyens témoins de l’utilisation des pesticides ou fertilisants peuvent contacter la municipalité, 
qui enverra un inspecteur sur les lieux. Un constat d’infraction sera émis aux contrevenants. Les 
amendements organiques sont permis sur le territoire mais ne peuvent être utilisés à une distance 
de moins de 15 mètres d’un lac ou cours d’eau. 
3.4.4 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Le Projet-pilote de contrôle de l’érosion 2008-2009 a été mis en place à l’automne 2008 par la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs et la MRC des Pays-d’en-Haut, en collaboration avec 
Abrinord. Des méthodes de contrôle de l’érosion ont ainsi été mises en place à deux sites sensibles 
sur le territoire de la municipalité, soit un premier site où les fossés étaient dépourvus de 
végétation et un second site où les pentes sont très fortes (Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, 
2007b). Le suivi de ce projet est effectué par les employés des travaux publics et du service de 
l’environnement de la municipalité. Des bassins de rétention ont été créés avec la collaboration de 
la MRC et sont entretenus par la municipalité (Laporte, 2013).  
3.4.5 Protection des milieux humides 
La municipalité a mandatée, en 2010, une firme environnementale de la région pour avoir la 
caractérisation complète des milieux humides de son territoire. L’étude exhaustive qui a été 
produite comprend, entre autres, une cartographie des milieux humides et de nombreuses 
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informations sur chacun. De plus, à la session d’hiver 2013, une étude a été effectuée par un 
étudiant de l’Université de Sherbrooke dans le but de déterminer une stratégie de protection et 
de mise en valeur des milieux humides de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs (Laporte, 2013). 
La municipalité a adopté le Règlement numéro 125-09 ayant pour objectif la protection des milieux 
humides sur le territoire de la Municipalité de la Paroisse de Sainte-Anne-des-Lacs amendant le 
règlement de zonage RM 125. Selon ce règlement, « tous travaux ou ouvrages sont interdits à 
l’intérieur d’un milieu humide ». Ainsi, tous les milieux humides ouverts ainsi que les milieux 
humides fermés de plus de 5 000 mètres carrés sont protégés par ce règlement. De plus, une 
bande de protection de 10 mètres doit être conservée. Tous les travaux sont interdits dans cette 
bande, à l’exception de l’aménagement d’un accès de 5 mètres et de la coupe d’arbres morts, 
malades ou endommagés (Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, 2009). 
3.4.6 Accès et utilisation des lacs 
La municipalité a adopté en 1976 un règlement fédéral interdisant l’utilisation d’embarcation à 
moteur à essence pour l’ensemble des lacs de son territoire. En ce qui concerne les accès, il n’y a 
aucun accès public sur les lacs de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs.  (Laporte, 2013). 
3.4.7 Pratiques agricoles et forestières 
L’obtention d’un permis émis par la municipalité est nécessaire pour tout citoyen désirant couper 
un ou plusieurs arbres sur son terrain, incluant les arbres morts ou nuisibles. Un employé du 
service de l’environnement visite les lieux pour vérifier la nécessité de couper l’arbre. Il s’agit d’un 
permis qui est gratuit. 
Il n’y a pas de zone agricole sur le territoire de la municipalité (Laporte, 2013). 
3.4.8 Autres 
La municipalité travaille beaucoup à la sensibilisation des citoyens, notamment par la publication 
mensuelle, dans les journaux locaux, d’articles sur des sujets environnementaux touchant 
notamment le sujet de la protection des plans d’eau. 
Les employés du service de l’environnement et de l’urbanisme travaillent également à inclure et 
favoriser la biodiversité terrestre dans le nouveau règlement d’urbanisme. L’objectif est d’ajouter 
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un volet dans le règlement de lotissement pour que les nouveaux développements favorisent la 
protection des sentiers pédestres existants et futurs ainsi que des espaces naturels de qualité 
supérieure (Laporte, 2013).  
De plus, la municipalité participe aux réunions et travaille en étroite collaboration avec l’Agence 
des bassins versants de Sainte-Anne-des-Lacs (ABVLACS), un regroupement dont la mission est 
d’améliorer la santé des lacs et des cours d’eau sur le territoire. Deux élus municipaux font partie 
du conseil d’administration de ce regroupement et la municipalité appuie les activités de 
l’ABVLACS. Parmi ses réalisations, l’ABVLACS a inscrit plus d’une vingtaine de lacs de son territoire 
au Réseau de surveillance volontaire des lacs du MDDEFP et les bénévoles effectuent différentes 
mesures annuellement. De 2008 à 2012, la municipalité et l’ABVLACS ont participé ensemble au 
programme de Soutien technique des lacs de Bleu Laurentides du CRE Laurentides, notamment 
pour la rédaction et le suivi de cinq plans directeurs  de lacs (ABVLACS, 2013). 
3.5 MRC Rivière-du-Nord : Municipalité de Saint-Hippolyte 
La municipalité de Saint-Hippolyte compte 7742 habitants sur un territoire de 120,62 kilomètres 
carrés. Elle est située à 65 kilomètres de Montréal et est bordée entre autres par les municipalités 
de Saint-Adèle, Prévost et Piedmont. Elle compte 62 lacs dont environ la moitié sont inhabités et 
demeurent à l’état naturel (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2012a). 
3.5.1 Protection des bandes riveraines 
Le chapitre 13 de la Réglementation de zonage n° 863-01 de la Municipalité de Saint-Hippolyte 
concerne la protection du milieu naturel. L’article 13.1.1.1 présentes les dispositions applicables 
aux rives et au littoral des lacs et cours d’eau. Les ouvrages incluant la coupe d’arbres de même 
que les constructions sont interdits dans une bande de 10 mètres à partir de la ligne des hautes 
eaux pour les terrains dont la pente est inférieure à 30% et dans une bande de 15 mètres pour les 
terrains dont la pente est supérieure à 30% (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2001a). 
De plus, le Règlement n°  961-07 vient compléter le règlement de zonage de la municipalité pour la 
protection de la bande riveraine. L’article 2 indique qu’une revégétalisation est nécessaire dans les 
5 premiers mètres de la rive ainsi que sur les talus intérieurs des fossés lorsque de la végétation 
n’est pas présente à l’état naturel. Lorsque de la végétation est déjà présente, elle doit être 
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préservée. L’entretien est toutefois permis dans une bande de 1,2 mètre entourant le bâtiment 
principal ou accessoire (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2007). 
De plus, depuis 2012, la Municipalité de Saint-Hippolyte a adhéré à un programme de reboisement 
des rives sur les terrains en bordure du lac Morency, ces terrains appartenant à la municipalité 
(Municipalité de Saint-Hippolyte, 2013). 
3.5.2 Gestion des installations septiques 
En 2007, la municipalité a mis en place un programme d’inspection des installations septiques. 
Ainsi, elle effectue annuellement des inspections dans le but de détecter les installations 
inadéquates. Des correctifs sont exigés en fonction des problématiques identifiées lors des visites. 
Dans le cas de contamination, c’est-à-dire lorsque l’installation septique rejette des eaux usées 
dans l’environnement, de conduite de trop plein ou d’installation septique sans détention d’un 
permis, le remplacement de l’installation en place est exigé. Lorsque le nombre de chambre à 
coucher de la résidence est supérieur à la capacité de l’installation septique, le propriétaire a le 
choix de remplacer l’installation ou bien de faire les rénovations nécessaires pour réduire le 
nombre de pièces utilisées comme chambre à coucher. Une note d’infraction est également mise 
au dossier. Lorsqu’une construction est présente sur l’élément épurateur, le propriétaire doit 
déplacer cette construction conformément au règlement de zonage. Finalement, dans le cas d’un 
raccordement non-conforme, le propriétaire doit corriger la situation, puis un test de colorant est 
effectué par la municipalité pour vérifier que le tout est fonctionnel et qu’il n’y a plus de 
contamination (Simard, 2013). 
Le Règlement n°  991-08 relatif à la vidange des fosses septiques encadre le programme de 
vidange de la municipalité. La municipalité de Saint-Hippolyte prend en charge la vidange des 
fosses septiques depuis 2009, c’est-à-dire que le contrat de vidange est signé entre la municipalité 
et un entrepreneur. Le coût de vidange est facturé directement sur le compte de taxes des 
citoyens. Il s’agit d’un montant variable en fonction du type d’installation septique que possède le 
résident. Les vidanges se font à tous les 2 ans pour l’ensemble des résidences, autant qu’elles 
soient utilisées de façon saisonnière ou permanente. Le territoire de la municipalité est divisé en 2 
secteurs : un dont la vidange se fait aux années impaires et l’autre aux années paires, du 1 mai au 
15 décembre. Les citoyens sont avertis de la vidange prochaine de leur fosse septique au 
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printemps par la municipalité et 3 semaines à l’avance par l’entrepreneur afin de dégager son 
accès (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2012b). 
3.5.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Depuis 2011, la municipalité s’est engagée dans un programme de gestion écologique du réseau 
hydrographique. Dans le cadre de ce programme, elle effectue un relevé complet des 
infrastructures de drainage pour tous les bassins versants des lacs de la municipalité. Les foyers 
d’érosion sont identifiés et les correctifs à apporter sont ensuite établis. Un montant de 200 000 $ 
est investi annuellement depuis 2012 dans le but de mettre en place les correctifs qui sont 
identifiés l’année précédente (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2013). 
3.5.4 Utilisation de pesticides et de fertilisants 
Le Règlement # 905-03 régissant l’utilisation des fertilisants et des pesticides sur le territoire de 
Saint-Hippolyte a été adopté par la municipalité en 2003. L’article 4 indique qu’« il est interdit à 
tout utilisateur de procéder à l’épandage de pesticides sur l’ensemble du territoire municipal de 
Saint-Hippolyte ». L’épandage de fertilisants et d’engrais sont interdits selon l’article 5 du même 
règlement. Des amendes de plusieurs centaines de dollars sont prévues pour les contrevenants 
(Municipalité de Saint-Hippolyte, 2003). 
3.5.5 Protection des milieux humides 
L’article 13.3 du règlement de zonage de la municipalité indique que pour tous les milieux humides 
identifiés et cartographiés en annexe, incluant les marais, étangs, tourbières et marécages, les 
constructions et ouvrages situés à moins de 15 mètres de la ligne naturelle des hautes eaux sont 
interdits. Ainsi, aucune distinction n’est faite entre les milieux humides ouverts ou fermés au 
niveau de la protection requise (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2001a). 
3.5.6 Accès et utilisation des lacs 
La municipalité a adopté en 2012 le Règlement n°  1058-12  sur la protection des plans d’eau 
contre les espèces exotiques envahissantes et la protection des berges. Ce règlement s’applique au 
lac l’Achigan et abroge le règlement 1013-10 adopté en 2010. L’article 18 indique que : 
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« Tout utilisateur doit, avant la mise à l’eau d’une embarcation au lac l’Achigan, faire 
laver cette embarcation dans un poste de lavage et être en possession d’un certificat 
de lavage valide pour cette embarcation ». 
De plus, selon l’article 17, les propriétaires riverains ne peuvent permettre l’utilisation de leur 
terrain pour qu’une personne autre que le propriétaire ait accès au lac avec une embarcation. Ces 
restrictions permettent d’éviter l’introduction d’espèces exotiques envahissantes dans le plan 
d’eau (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2012c). 
3.5.7 Pratiques agricoles et forestières 
En ce qui concerne les pratiques agricoles, une seule ferme de petite taille est présente sur le 
territoire de la municipalité, ainsi ces pratiques ne sont pas réglementées (Simard, 2013). 
Pour ce qui est des pratiques forestières, un certificat d’autorisation (CA) est requis pour plusieurs 
interventions. D’abord, pour le déboisement partiel d’un terrain dans le but de construire un 
bâtiment, un certificat d’autorisation sera émis lorsque le propriétaire possède un permis de 
construction et qu’il respecte les pourcentages maximaux de déboisement établis par la 
municipalité. Pour les terrains vacants de 20 000 mètres carrés et moins, une coupe de jardinage 
avec un prélèvement maximal de 35 % des espèces tous les 15 ans est permise mais nécessite 
l’obtention d’un certificat d’autorisation. Aucune coupe à blanc n’est autorisée. 
Pour les terrains construits de 20 000 mètres carrés et moins, un certificat d’autorisation n’est pas 
nécessaire pour la coupe d’un arbre qui n’est pas situé dans la rive des lacs et cours d’eau. 
Toutefois, un CA est requis pour couper plus d’un arbre ou un arbre situé dans la rive. Un CA sera 
notamment émis pour un arbre malade, mort, dangereux ou susceptible de causer des dommages 
aux infrastructures. 
Pour les terrains de 20 000 mètres carrés et plus, qu’ils soient déjà construits ou vacants, un 




La municipalité de Saint-Hippolyte a mis en place de nombreux programmes dont le but est la 
protection des lacs et cours d’eau de son territoire et ce, depuis plusieurs années. Déjà en 2003, la 
municipalité procédait à un suivi de la qualité de l’eau de la moitié des lacs de son territoire.  
Aussi, depuis 2008, le bulletin d’information Le Filon vert est publié mensuellement de mai à 
septembre. La municipalité a également participé de 2008 à 2012 au programme de Soutien 
technique des lacs de Bleu Laurentides, du CRE Laurentides, pour assister les associations de lacs 
dans la mise en œuvre d’actions pour la protection de leur lac. Quatre plans directeurs de lacs ont 
alors été rédigés par les agents de liaisons. Ces plans directeurs ont permis de faire ressortir les 
enjeux et problématiques reliés à l’état de santé de ces lacs et de déterminer les actions à mettre 
en place pour les années à venir par les acteurs du milieu (riverains, non riverains, municipalité, 
entrepreneurs, etc.) afin de protéger à long terme la santé des lacs. Depuis 2010, une table de 
concertation réunissant les représentants des associations de lacs et la municipalité permet à ces 
acteurs de discuter de façon globale de l’état de santé des lacs du territoire et de trouver 
ensemble des solutions. À partir de 2013, la municipalité effectuera des rencontres individuelles 
avec les associations de lacs dans le but de cibler avec ces dernières les priorités d’intervention et 
faire le bilan sur l’état de santé de leur lac (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2013). 
En 2011, la municipalité a amorcé la réalisation de suivis de secteurs jugés  sensibles en proposant 
aux associations de lacs de faire des échantillonnages à ces endroits. La même année, une gestion 
écologique des sels de voirie a été proposée dans le but de trouver des alternatives pour réduire 
les effets néfastes sur l’environnement qui sont reliés à l’épandage effectué sur les routes l’hiver, 
notamment au niveau de la conductivité de l’eau des lacs qui peut être modifiée par un 
ruissellement des sels de voirie dans les plans d’eau (Municipalité de Saint-Hippolyte, 2013). 
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4 SURVOL DE QUELQUES PRATIQUES EXEMPLAIRES À L’EXTÉRIEUR DE LA RÉGION DES 
LAURENTIDES 
Plusieurs municipalités et villes de la région des Laurentides sont très avancées en matière de 
protection des lacs et des cours d’eau. Il existe également plusieurs municipalités à l’extérieur des 
Laurentides qui ont adopté des approches intéressantes à ce sujet. La section qui suit présente un 
survol rapide de quelques pratiques intéressantes qui rejoignent les thématiques abordées dans 
les sections précédentes. 
4.1 Conservation des bandes riveraines : Municipalité de Duhamel 
La Municipalité de Duhamel est située dans la région administrative de l’Outaouais et sur le 
territoire de la MRC de Papineau. À l’article 4.2 de son règlement de zonage, il est indiqué qu’une 
bande riveraine de 15 mètres doit être conservée sur tout terrain riverain. Tous les travaux et 
ouvrages, incluant les murs de soutènement, lignes de distribution d’énergie et la transformation 
de la végétation incluant le déboisement, sont interdits dans la bande riveraine. Quelques 
exceptions sont présentées à l’article suivant. La bande peut être réduite à 10 mètres uniquement 
lorsque le terrain n’a pas les dimensions suffisantes et que la pente du terrain est inférieure à 30%. 
Pour la rivière Petite-Nation, une bande riveraine de 60 mètres doit être conservée de part et 
d’autre de celle-ci (Municipalité de Duhamel, 2004). 
4.2 Gestion des installations septiques : Municipalité de l’Ange-Gardien 
Le Règlement 01-016 visant à établir l’inventaire et la conformité des fosses septiques, des fosses 
de rétention des éléments épurateurs aux fins de pourvoir à la vidange de ces dernières, de la 
Municipalité de l’Ange-Gardien sur le territoire de la MRC des Collines de l’Outaouais, réunit 
l’inspection et le suivi de la vidange des fosses septiques dans un même règlement. Le chapitre I 
indique que toutes les fosses septiques du territoire doivent faire l’objet d’une inspection. Les 
propriétaires doivent localiser et dégager le couvercle de la fosse suite à la réception de l’avis leur 
indiquant que l’inspection sera effectuée. Au chapitre II, il est indiqué que la fréquence de vidange 
est établie en fonction de l’épaisseur de l’écume ou des boues dans la fosse. Ainsi, l’inspection 
annuelle permet d’établir l’épaisseur de l’écume et la nécessité de faire vidanger ou non la fosse. 
Lorsque l’écume a une épaisseur égale ou supérieure à 12 centimètres ou lorsque l’épaisseur des 
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boues est égale ou supérieure à 30 centimètres, la fosse doit être vidangée (Municipalité de 
l’Ange-Gardien, 2011). 
4.3 Contrôle de l’érosion : Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton 
La Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton, située dans la région de l’Estrie, a adopté le 
Règlement #2013-469A remplaçant numéro 469 intitulé « Normes et exigences de construction et 
de municipalisation des rues 2007-02 », qui inclut des exigences de contrôle de l’érosion pour les 
promoteurs réalisant des travaux de constructions de rue. Il est inscrit à l’article 8 du règlement 
que le promoteur doit inclure dans son plan les modes de contrôle de l’érosion nécessaires. Aussi, 
l’article 12 indique que des aménagements de contrôle de l’érosion doivent être mis en place lors 
des travaux de construction. Les fossés situés à moins de 300 mètres d’un lac ou d’un cours d’eau 
doivent être stabilisés. Si ces dispositions ne sont pas respectées, la municipalité pourra faire 
effectuer les travaux correctifs aux frais du promoteur (Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton, 
2013). 
4.4 Utilisation de fertilisants : Municipalité de Lac-Simon 
Le Règlement numéro 395-2007 visant à combattre l’eutrophisation des lacs et des cours d’eau et 
les risques de prolifération des cyanobactéries, de la municipalité de Lac-Simon, située en 
Outaouais, est un règlement qui rassemble des dispositions sur plusieurs pratiques néfastes qui 
peuvent accélérer l’eutrophisation des lacs. L’article 4 du règlement indique qu’il est interdit 
d’épandre des fertilisants sur toute végétation, incluant les surfaces gazonnées, pour l’ensemble 
du territoire de la municipalité. L’utilisation de fertilisants enfouis manuellement dans les plates-
bandes, jardins ou au pied des fleurs, arbustes et arbres est permise à l’extérieur de la bande 
riveraine. L’article 5 du même règlement interdit l’utilisation de détergents phosphatés 
(Municipalité de Lac-Simon, 2007). 
4.5 Utilisation du lac : MRC de Memphrémagog 
Le lac Memphrémagog représente un cas difficile à gérer au niveau des usages. D’une part, il est 
situé à la fois sur le territoire américain et canadien, et d’autre part sa morphologie (lac long et 
étroit) fait en sorte qu’il présente des risques environnementaux, à cause des vagues fortes qui 
vont favoriser l’érosion des berges, et pour la sécurité des baigneurs, puisque la largeur du lac ne 
permet pas beaucoup d’éloignement entre les embarcations à moteurs et les nageurs. Ainsi, 
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l’organisme Memphrémagog Conservation Inc. a adopté en juin 2001 un code d’éthique pour le 
lac, qui doit être appliqué par les utilisateurs. 
Le code d’éthique du lac Memphrémagog a pour but de favoriser une attitude de respect de la 
part des utilisateurs, autant au niveau de l’environnement naturel que des autres utilisateurs du 
lac. Le document présente des dispositions principalement concernant la vitesse des embarcations 
et la proximité entre les différents types d’embarcations et les nageurs, le maintien de la qualité 




5 RÉSUMÉ DES PRATIQUES MUNICIPALES EXEMPLAIRES POUR LA PROTECTION DES LACS 
DES LAURENTIDES ET RECOMMANDATIONS 
Les pratiques recensées dans les chapitres précédents présentent chacune de nombreux 
avantages environnementaux pour la protection de la santé des lacs. Néanmoins, certaines 
pratiques sont plus coûteuses à mettre en place et peuvent nécessiter une main d’œuvre plus 
importante. Également, l’acceptabilité sociale par les acteurs peut varier d’une action à l’autre, 
selon les impacts sur la population, les citoyens riverains ou tout autre acteur concerné. Ainsi, 
certains contextes pourront favoriser l’application d’une action par rapport à une autre, par 
exemple des municipalités dont les moyens financiers sont plus restreints ou bien l’ampleur d’une 
problématique dans la municipalité.  
Dans les sections qui suivent, les pratiques présentées seront analysées en fonction de leur impact 
environnemental, des coûts engendrés, des ressources nécessaires et de leur acceptabilité sociale. 
Le chapitre 5 présente un résumé de l’information recueillie par thématique.  
5.1 Protection des bandes riveraines 
La conservation des bandes riveraines est primordiale pour préserver la qualité de l’eau et des 
écosystèmes aquatiques. Malgré les efforts des municipalités, de nombreux terrains riverains aux 
lacs n’ont pas une bande riveraine règlementaire. Une certaine réticence est parfois ressentie chez 
les citoyens qui voudraient jouir de leur terrain sans restrictions. Ainsi, le travail de sensibilisation 
est à poursuivre, pour démontrer l’importance et les bienfaits de la protection de la végétation 
riveraine  d’un lac. 
Il existe une confusion entre les différentes règles à respecter, à cause des nombreux chiffres et 
termes utilisés. Plusieurs citoyens ont mentionné avoir de la difficulté à différencier la 
renaturalisation des premiers mètres de la rive, la largeur de la bande riveraine à conserver et la 
largeur permise pour l’accès au lac. À cela s’ajoute la largeur de tonte de gazon permise autour 
des bâtiments qui se trouvent dans la bande riveraine ou à proximité de celle-ci et la distance 
d’éloignement des nouvelles constructions par rapport au lac. Quelques outils ont déjà été 
produits par le CRE Laurentides et plusieurs autres organismes pour schématiser le tout. La fiche 
produite par la MRC des Pays-d’en-Haut, présentée à l’annexe 2, est un bon exemple de schéma 
qui facilite la compréhension des distances à respecter.  
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Des études ont démontré que l’efficacité de la bande riveraine à retenir les sédiments et le 
phosphore augmente en fonction de la largeur de la bande et diminue lorsque la pente du terrain 
augmente. Plusieurs expériences ont été réalisées à ce sujet, notamment aux États-Unis, que ce 
soit sur des parcelles expérimentales ou directement dans le bassin versant (Gagnon et Gangbazo, 
2007). Il serait intéressant de publier de tels résultats de façon vulgarisée pour motiver les 
riverains à conserver une bande riveraine plus large. Ces données pourraient rendre l’information 
plus crédible pour les acteurs (Campeau, 2013). 
5.1.1 Largeur de la bande riveraine et de l’accès au lac 
La largeur de la bande riveraine à conserver selon la PPRLPI constitue une valeur minimale qui doit 
être appliquée sévèrement pour obtenir des résultats acceptables. Dans bien des cas, une bande 
riveraine plus large que les 10 ou 15 mètres exigés serait préférable pour jouer pleinement son 
rôle. 
La conservation de bandes riveraines qui ne diffèrent pas en fonction de la pente, comme à la Ville 
de Mont-Tremblant, présente l’avantage d’être plus facile à appliquer puisqu’il n’est pas 
nécessaire d’avoir recours aux services d’un arpenteur pour connaître le pourcentage de la pente 
du terrain. Des frais de quelques centaines de dollars sont ainsi sauvés. De plus, la conservation de 
bandes riveraines plus larges en zones sensibles est une approche très intéressante. Elle permet, 
d’une part, de sensibiliser la population à la gestion de l’eau par bassin versant, en démontrant 
qu’en fonction de nombreuses caractéristiques du territoire, certains lacs auront besoin d’une 
protection plus importante que d’autres. Il est toutefois important, en choisissant cette option, de 
faire beaucoup de sensibilisation auprès de la population et de les informer adéquatement. Il faut 
également caractériser l’état de santé des lacs sur le territoire et de leur bassin versant, ce qui 
implique des coûts importants et demande d’investir du temps.  
En général, la largeur permise indiquée dans les règlements municipaux pour l’ouverture donnant 
accès au lac, où l’entretien de la végétation est autorisé, est de 5 mètres. Toutefois, la MRC 
d’Argenteuil a une réglementation beaucoup plus contraignante en ne permettant qu’une 
ouverture de 2 mètres de large. Ce règlement peut avoir un impact environnemental positif, mais 
risque également de susciter le mécontentement des riverains. Toutefois, bon nombre de riverains 
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qui ont à cœur la qualité de l’eau des lacs n’utilisent pas entièrement la largeur autorisée mais 
seulement celle nécessaire pour avoir accès à un quai, par exemple. 
Certaines municipalités autorisent les riverains à avoir une ouverture sur le lac qui ne doit pas 
dépasser 30% de la largeur du terrain. Cette précision est très pertinente, car dans le cas des lacs 
où les terrains riverains sont très étroits, l’entretien d’une ouverture de 5 mètres de largeur par 
terrain aurait pour effet de voir une bonne partie de la rive du lac dénudée. La Ville de Mont-
Tremblant, dans son règlement, définit  la largeur de l’accès en fonction de la pente du terrain, qui 
varie de 5 mètres pour une pente faible à 1,2 mètre pour une pente forte. La Ville de Rivière-
Rouge a une réglementation semblable, permettant une fenêtre de 1,5 mètre de largeur pour les 
pentes fortes. Considérer les pentes fortes peut être bénéfique au niveau environnemental 
puisque le ruissellement y sera plus important.  
5.1.2 Renaturalisation et restriction de la tonte 
Une renaturalisation des 5 premiers mètres inclue dans la réglementation est une approche fort 
intéressante. En effet, la restriction de la tonte de gazon à elle seule implique une attente de 
plusieurs années avant d’obtenir une bande riveraine comprenant les 3 strates de végétation 
naturelle (herbacées, arbustes, arbres) qui jouera pleinement son rôle de protection. Toutefois, la 
renaturalisation des 5 premiers mètres est idéale lorsqu’elle peut être accompagnée d’un plan de 
renaturalisation semblable à celui inclus dans la réglementation de Rivière-Rouge, qui indique 
comment planter les arbres, arbustes et herbacés pour une protection optimale. Il est également 
pertinent d’informer les riverains sur les meilleures espèces à planter en bande riveraine. 
5.1.3 Réglementation et suivi de la conformité des bandes riveraines 
L’intégration de la réglementation sur la protection des rives au schéma d’aménagement et de 
développement par la MRC est une excellente façon d’uniformiser l’application au sein des 
municipalités du territoire et d’assurer l’application d’une réglementation minimale. L’ensemble 
des MRC du Québec ont l’obligation d’intégrer à leur SAD les dispositions minimales de la Politique 
de protection des rives, du littoral et des plaines inondables du gouvernement provincial (voir 
section 1.1.3). Trois des quatre MRC rencontrées ont intégré une réglementation plus restrictive 
que la PPRLPI à leur SAD. 
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Il semble y avoir une frustration chez certains citoyens face à la visite annuelle des terrains 
riverains par les inspecteurs. Ces riverains n’apprécient pas le fait qu’un inspecteur accède à leur 
terrain pour mesurer la bande riveraine et ce, à chaque été. Une alternative intéressante serait de 
faire une inspection complète par terrain à une fréquence fixe, par exemple une fois tous les 5 
ans, puis d’effectuer un suivi sommaire des bandes riveraines à partir de l’eau pour les autres 
années. Cette méthode permettrait quand même de repérer les bandes riveraines les plus 
problématiques. La Ville de Saint-Sauveur utilise cette méthode depuis l’été 2013, en effectuant 
un suivi sommaire des bandes riveraines à l’aide d’un kayak. 
Beaucoup de villes et municipalités de la région des Laurentides n’émettent pas ou très peu de 
constats d’infraction pour les bandes riveraines non conformes. Il est tout à fait louable de 
préconiser au départ une approche de sensibilisation, de transmettre l’information aux riverains et 
de leur laisser quelque temps pour se conformer à la règlementation. Toutefois, dans la majorité 
des municipalités, la réglementation sur les bandes riveraines a été adoptée en 2008, suite à la 
médiatisation entourant la crise des cyanobactéries. Ainsi, 5 ans plus tard et suite à la quantité 
d’information diffusée, il serait approprié d’émettre des constats aux riverains qui tondent 
toujours la pelouse dans la bande riveraine. Il est essentiel que l’application de la réglementation 
municipale soit prise au sérieux pas les riverains. La municipalité du Canton de Wentworth a 
décidé de poursuivre en justice les récalcitrants. Il s’agit d’une méthode plus coûteuse mais dont 
l’efficacité a été démontrée. La municipalité a obtenu gains de causes jusqu’à maintenant. 
Il est intéressant d’amasser des données sur l’état des rives et qu’elles soient compilées à la fois 
par adresse civique et par zone homogène, c’est-à-dire par segment de la bande riveraine où les 
caractéristiques sont semblables, comme le fait la MRC d’Argenteuil. Ceci permet à la fois 
d’émettre des constats d’infraction aux propriétaires et de déterminer les zones les plus 
problématiques du lac à prioriser. Le protocole de caractérisation de la bande riveraine, produit 
par le MDDEFP dans le cadre du Réseau de surveillance volontaire des lacs (RSVL), permet 
d’obtenir des données par zones homogènes qui peuvent être illustrées à l’aide de graphiques et 
de cartes (CRE Laurentides, 2009). Ce protocole est généralement réalisé par des équipes de 
bénévoles faisant partie de l’association du lac en question, ainsi aucun coût n’est engendré. De 
plus, les données n’étant pas nominative, les résultats issus de cette caractérisation sont 
diffusables aux citoyens, contrairement aux données par propriété. 
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5.2 Gestion des installations septiques 
La gestion des installations septiques est un sujet important et complexe. Malgré que le rejet dans 
l’environnement occasionné par une installation inadéquate puisse avoir des conséquences sur la 
santé du lac, il est très difficile de quantifier avec précision cet impact. Le type de sol, son 
épaisseur, la pente, la distance du lac, le type d’installation sont tous des facteurs à considérer lors 
de cette évaluation. Malgré que l’interdiction de polluer soit inscrite au règlement provincial Q-2, 
r.22 (voir section 1.1.1) les preuves nécessaires afin de démontrer cette pollution ne sont pas 
évidentes à obtenir et peuvent entraîner des coûts importants. De plus, le remplacement d’une 
installation est très coûteux et la réglementation oblige la mise aux normes pour les systèmes 
installés après 1981. Ainsi, la preuve de pollution constitue la principale arme des municipalités 
afin d’exiger le remplacement des installations construites avant cette date, qui sont bien souvent 
des puisards. Néanmoins, il est de plus en plus question dans le milieu juridique de la possibilité 
d’utiliser l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales afin d’exiger la mise aux normes 
des installations plus âgées sans avoir à faire une démonstration éloquente de la pollution. Cet 
argumentaire est notamment appuyé par le Centre québécois en droit de l’environnement (CQDE) 
(Girard, 2013). 
5.2.1 Suivi des vidanges de fosses septiques 
Les municipalités doivent s’assurer que les propriétaires font vidanger leur fosse septique selon la 
fréquence prescrite au règlement Q-2, r.22. Un suivi informatique, tel que celui utilisé par la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, permet d’être plus rigoureux dans l’application du 
règlement. Une fois que le programme informatique est installé, le suivi se fait assez facilement 
puisqu’il suffit d’exiger des propriétaires une copie du reçu de la vidange effectuée à la fréquence 
prescrite, d’inscrire le tout au dossier informatisé et de faire parvenir les lettres de non conformité 
aux fautifs. 
La prise en charge de la vidange des fosses septiques est une méthode de plus en plus considérée 
par les municipalités de la région des Laurentides. Elle permet à la municipalité de s’assurer que 
toutes les fosses septiques ont été vidangées dans les délais prescrits par la réglementation. 
L’ensemble des résidences pourront être visitées aux deux ans pour uniformiser la démarche.  
Cette procédure permet à la municipalité de négocier avec les entrepreneurs et d’obtenir des 
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tarifs préférentiels puisqu’il s’agit d’un contrat d’importance et que les coûts de déplacements 
sont minimisés en procédant par secteur au lieu d’y aller à la pièce. La municipalité peut ensuite 
facturer le citoyen directement via le compte de taxe. Finalement, elle évite un achalandage 
important les semaines qui précèdent la date limite autorisée au règlement pour fournir sa preuve 
de vidange, accompagné de fortes odeurs dans les rues, puisque la municipalité pourra alors 
répartir les vidanges sur une plus longue période. La méthode présente toutefois le désavantage 
de donner tous les contrats à une seule entreprise alors qu’en temps normal, plusieurs entreprises 
peuvent offrir leurs services sur le territoire de la municipalité. 
La Municipalité de Saint-Hyppolite a pris en charge la vidange de fosses septiques sur son territoire 
et les fait vidanger une fois tous les 2 ans, peu importe qu’il s’agisse d’une utilisation saisonnière 
ou annuelle. Cette méthode présente l’avantage d’éviter certains mécontentements des citoyens, 
puisque la fréquence sera la même pour tous les résidents. En effet, il peut exister une frustration 
venant du fait que la fréquence de vidange ne tient pas compte du nombre d’utilisateurs de la 
résidence. Certains citoyens trouvent injuste de devoir faire vidanger leur fosse à la même 
fréquence qu’une famille de plusieurs membres alors qu’ils vivent seuls. Ainsi, la vidange à 
fréquence égale pour toutes les résidences résout une partie du problème. 
5.2.2 Programme d’inspection des installations septiques 
Il est très pertinent d’ajouter au suivi de la vidange des fosses septiques un programme 
d’inspection des installations. En effet, même si la vidange de la fosse est effectuée selon la 
fréquence prescrite, l’installation peut contaminer l’environnement si elle ne fonctionne pas 
correctement, par exemple, si le champ d’épuration est colmaté. L’inspection de toutes les 
installations septiques des résidences est toutefois un processus assez long et complexe. La Ville 
de Mont-Tremblant a réussit à s’attaquer aux cas les plus urgents en engageant des étudiants 
pendant la saison estivale, ainsi qu’une firme privée pour les cas les plus lourds. En ce qui 
concerne la municipalité du Canton de Wentworth, le responsable en environnement effectue lui-
même ce suivi en visitant une cinquantaine d’installations annuellement, évitant ainsi d’avoir à 
engager des ressources humaines supplémentaires. Lorsque la municipalité prend en charge la 
vidange des installations septiques, des employés de la municipalité peuvent accompagner 
l’entrepreneur responsable de la vidange sur le terrain, afin d’effectuer en même temps 
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l’inspection des installations qui sont vidangées. Cette façon de faire permet de sauver temps et 
argent. 
Suite à ces inspections, les municipalités doivent gérer le problème des installations septiques 
inadéquates. En effet, lorsque l’inspection a démontré que l’installation septique est une source 
de contamination directe de l’environnement, la municipalité doit exiger la mise aux normes ou le 
remplacement de l’installation, ce qui représente des coûts très importants pour le propriétaire. 
Aussi, pour les municipalités qui ont participé au programme PAPA (voir section 1.8.2), le 
classement A-B-C permet d’identifier rapidement les installations problématiques, toutefois la 
classe B est une zone grise qui ne permet pas d’intervenir mais qui indique que l’installation a des 
chances d’être ou de devenir problématique dans les années à venir. La Municipalité de Sainte-
Anne-des-Lacs a utilisé ce classement en obligeant les propriétaires des installations septiques « C 
» à les mettre aux normes et en effectuant de la sensibilisant auprès des propriétaires classés « B 
». 
Le sous classement de la catégorie B (qui regroupe les installations septiques qui sont une source 
de contamination indirecte de l’environnement) en catégorie B+ et B-, tel qu’effectué entre autres 
par la Ville de Mont-Tremblant, est une bonne façon d’établir des priorités d’action pour les 
années à venir, mais ne permet pas d’intervenir auprès des propriétaires de ces installations 
autrement que par de la sensibilisation. 
5.2.3 Aide financière 
Pour les milieux plus pauvres, le remplacement des installations septiques représente une 
problématique difficile à gérer. En effet, pour les familles à faible revenu, une dépense de 
plusieurs milliers de dollars comme celle-ci pourrait les obliger à quitter la résidence puisqu’ils 
n’ont pas les moyens de remplacer l’installation. Ainsi, il serait pertinent de mettre en place un 
programme de prêt pour aider ces propriétaires à financer le remplacement de l’installation 
septique sur plusieurs années. La Ville de Rivière-Rouge offre pour sa part une aide financière de 
300$ pour les propriétaires qui désirent remplacer leur installation. 
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5.3 Contrôle de l’érosion et du ruissellement 
Contrairement à la protection des rives et au suivi des installations septiques, le contrôle de 
l’érosion et du ruissellement est une thématique qui touche non seulement les citoyens mais 
également les employés du service des travaux publics des municipalités. Pour les propriétaires, il 
est important au moment de la construction d’un nouveau bâtiment ou lors de travaux impliquant 
un remaniement du sol de mettre en place des mesures afin de contrôler l’érosion des particules 
de sol de leur terrain. Pour les travaux publics, le contrôle de l’érosion passe entre autres par une 
bonne gestion des fossés, notamment par l’utilisation de la méthode du tiers inférieur pour 
l’entretien de ceux-ci lorsque cela est applicable.  
5.3.1 Réglementation 
La majorité des municipalités ne possèdent pas de règlement sur le contrôle de l’érosion et du 
ruissellement. L’intégration de cette thématique au schéma d’aménagement et de développement 
par la MRC des Pays-d’en-Haut est assez récente et constitue une pratique peu commune à 
l’échelle de la région et de la province. Pour les MRC qui sont ou qui seront prochainement en 
révision de leur SAD, le moment serait approprié d’ajouter cet élément. 
Les municipalités situées sur le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut, telles que Sainte-Anne-
des-Lacs, ont un règlement obligeant les propriétaires à mettre en place des mesures de contrôle 
de l’érosion lorsqu’ils entreprennent des travaux. Ainsi, les propriétaires, lorsqu’ils effectuent une 
demande de permis au service de l’urbanisme de la municipalité, doivent présenter un plan des 
mesures qui seront mises en place pour contrôler l’érosion. Un urbaniste de la municipalité va 
ensuite sur le terrain au moment des travaux pour vérifier que les mesures présentées sont 
appliquées correctement. Des constats d’infraction sont émis pour les contrevenants. Cette 
méthode permet de gérer la partie du contrôle de l’érosion qui concerne les terrains privés. Elle 
ajoute toutefois une charge de travail importante pour le service de l’urbanisme de la 
municipalité. 
5.3.2 Formation  
Comme les employés des travaux publics des municipalités sont directement concernés par le 
contrôle de l’érosion et du ruissellement, il est important de les former adéquatement pour qu’ils 
adoptent de bonnes pratiques sur le terrain. Selon certains responsables rencontrés dans les 
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municipalités et MRC, il y a un manque évident d’information à ce sujet au niveau des 
municipalités. Il est essentiel que la municipalité donne l’exemple à ses citoyens en adoptant des 
pratiques exemplaires, si elle souhaite pouvoir voir ses règlements appliqués. Ainsi, les employés 
de la voirie doivent connaître les techniques et être sensibilisés aux enjeux entourant l’érosion des 
sols. Des formations données à l’échelle de la MRC peuvent être plus rentables, puisqu’elles 
réunissent les employés de plusieurs municipalités. Ces formations doivent également être 
données à fréquence régulière pour permettre d’intégrer les informations les plus récentes et 
pour que les nouveaux employés reçoivent une formation rapidement.  
De plus, en laissant des cartables d’information qui sont mis à jour régulièrement dans les villes, 
les employés peuvent s’y référer régulièrement. Cette méthode est peu coûteuse et permet à tous 
les employés de rester informés. De plus, certains organismes tels que le RAPPEL produisent des 
guides à prix modique sur la gestion environnementale des fossés, la lutte à l’érosion ou la 
renaturalisation et il est possible pour les municipalités de se procurer facilement ces documents 
(RAPPEL, 2012). Dans les Laurentides, des projets de sensibilisation et de formation ont vus le jour, 
notamment en collaboration avec les MRC, OBV et le CRE Laurentides. Ainsi, les municipalités qui 
n’ont pas les ressources à l’interne pour produire elles-mêmes des documents d’information ou 
pour former directement leurs employés peuvent faire appel à ces organismes.  
5.4 Utilisation de pesticides et de fertilisants 
L’utilisation de pesticides et de fertilisants sur les terrains riverains aux lacs est dommageable pour 
la santé des lacs. L’utilisation de ces produits sur le territoire du bassin versant du lac aura 
également des conséquences sur celui-ci.  
5.4.1 Réglementation 
L’adoption d’un règlement municipal limitant ou interdisant l’utilisation des pesticides et des 
fertilisants semble le principal moyen utilisé afin de gérer cette problématique. En général, les 
municipalités qui adoptent des règlements contrôlant l’utilisant des pesticides, telles que Saint-
Sauveur et Sainte-Anne-des-Lacs, interdiront l’application de pesticides pour usage domestique 
sur tout le territoire de la municipalité. 
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En ce qui concerne l’utilisant de fertilisants, la réglementation à ce sujet est plus variable. Alors 
que certaines municipalités vont les interdire sur tout le territoire, d’autres vont faire une 
réglementation en fonction de la proximité des lacs, comme la Ville de Mont-Tremblant, ou les 
interdire uniquement dans la bande riveraine. Ces deux dernières méthodes peuvent être 
socialement plus acceptables pour les citoyens qui désirent utiliser des engrais, cependant les 
bienfaits environnementaux seront légèrement réduits en comparaison avec une interdiction 
complète. 
L’intervention municipale via la réglementation concernant l’usage domestique de ces produits est 
une pratique très répandue dans la région, toutefois une grande partie de leur utilisation est fait 
par les propriétaires de terrains de golf ainsi que par les agriculteurs, qui ne sont pas visés par ces 
règlements. Même lorsqu’ils ne sont pas utilisés sur une portion importante du territoire, 
l’utilisation de pesticides et de fertilisants peut tout de même avoir un impact important étant 
donné les quantités qui sont utilisées. Dans ce contexte, il est important de sensibiliser l’ensemble 
des usagers du territoire aux problématiques environnementales en lien avec l’utilisation de 
pesticides et de fertilisants et de faire la promotion des solutions alternatives existantes. 
La création d’une table de discussion et la mise sur pied d’un programme d’échantillonnage, tel 
qu’effectué à Mont-Tremblant, a permis de créer un partenariat avec la Ville et les golfs et de 
dresser des objectifs à long terme de protection du territoire. Cette approche semble une 
excellente façon de favoriser la communication et la partage de l’information pour améliorer la 
protection de l’environnement à cet effet.  
5.5 Protection des milieux humides 
Les milieux humides ont une grande importance pour la protection des lacs et doivent absolument 
être protégés afin de poursuivre leurs rôles de filtration de l’eau et de zone tampon, qui réduit 
ainsi les apports de contaminants dans les lacs et le risque d’inondation des terrains lors de fortes 
précipitations (CRE Laurentides, 2008b). L’importance des milieux humides doit d’abord être 
reconnue, car de nombreux acteurs voient ces milieux comme inintéressants ou simplement 
comme une contrainte aux développements résidentiels. Un travail de sensibilisation sur leur 
importance est donc à poursuivre.  
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5.5.1 Réglementation 
Les règlements différencient généralement les milieux humides ouverts et milieux humides 
fermés, les milieux ouverts étant mieux protégés à cause de leur lien hydrologique avec d’autres 
plans d’eau. La réglementation la plus souvent observée dans les municipalités étudiées oblige une 
protection semblable à celle des lacs et cours d’eau pour les milieux humides ouverts. Dans la MRC 
d’Argenteuil, la réglementation est très stricte et ne permet que des activités d’observation en 
milieu humide et des travaux très limités dans la bande riveraine. De plus, tous les milieux 
humides, ouverts et fermés, ont droit à la même protection sur le territoire de la MRC 
d’Argenteuil. Cette méthode présente l’avantage d’être plus facile à appliquer, en uniformisant le 
tout, et présente des bénéfices environnementaux plus importants. Il est possible qu’elle suscite 
du mécontentement de la part des acteurs qui privilégient le développement de la région. 
Plusieurs municipalités vont protéger les milieux humides fermés de plus de 2000 mètres carrés, 
généralement par une bande riveraine de 10 mètres. Il peut être plus acceptable socialement pour 
certains acteurs que seuls les milieux ayant une superficie minimale soient protégés. Toutefois, 
une protection de tous les milieux humides fermés, peu importe leur superficie, tel que réalisé 
dans la MRC des Laurentides, permet en même temps de mieux encadrer le développement du 
territoire en réduisant le nombre de terrains sur lesquels il est possible de construire des 
résidences, ce qui présente l’avantage de protéger une portion naturelle du territoire.  
L’intégration de la réglementation protégeant les milieux humides au SAD, comme le fait la MRC 
des Pays-d’en-Haut, permet encore une fois d’obliger une protection minimale sur tout le 
territoire de la MRC. 
5.5.2 Inventaire 
La réalisation d’un inventaire des milieux humides sur le territoire de la municipalité ou même de 
la MRC est une démarche très pertinente. Pour protéger les milieux humides sur le territoire, il 
faut d’abord savoir où ils sont situés. Toutefois, il s’agit bien sûr d’une démarche assez coûteuse et 
dont les coûts augmentent en fonction du territoire à cartographier. Plusieurs municipalités, telles 
que Saint-Sauveur et Sainte-Anne-des-Lacs, ont fait inventorier les milieux humides présents sur 
leur territoire. La Ville de Saint-Sauveur a engagé une ressource à l’interne pour la saison estivale 
dans le but de réaliser cet inventaire alors que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a eu 
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recours aux services d’une firme privée. La MRC des Laurentides a produit une cartographie par 
photo-interprétation de tous les milieux humides de son territoire. Elle a ainsi pu mettre à la 
disposition des municipalités de son territoire une cartographie interactive qui les aide dans la 
prise de décision quant au développement. Il s’agit d’une méthode efficace qui permet de 
protéger un élément important des écosystèmes aquatiques mais qui demande des 
investissements importants. 
5.6 Accès et utilisation des lacs 
L’accès aux lacs et leurs utilisations peuvent être la source de nombreux conflits. Des utilisations 
non responsables des plans d’eau peuvent réduire la qualité de l’eau et causer des dommages à la 
faune aquatique. Pour ce qui est des conflits entre utilisateurs, ils vont rendre les activités 
aquatiques et les relations de voisinage beaucoup moins agréables. L’utilisation des embarcations 
à moteur et la pratique d’activités de remorquage sont les principaux sujets conflictuels. En effet, 
certains plans d’eau se prêtent moins bien à la pratique de ces activités étant donné leur petite 
taille ou leur plus grande fragilité. Ainsi, il est important de trouver un moyen de limiter les dégâts 
que peut entraîner la pratique de ces activités en les encadrant suffisamment. 
5.6.1 Codes volontaires des usages 
Comme la navigation est de juridiction fédérale et encadrée par la Loi sur la marine marchande du 
Canada, le processus pour obtenir un règlement qui restreint les usages sur un lac est complexe. Il 
est donc préférable d’envisager d’autres options non règlementaires qui privilégient la bonne 
entente entre voisins, tel que les codes d’éthique, de conduite ou de bonnes pratiques 
d’utilisation des lacs, les ententes de bon voisinage, etc. Ces codes ou ententes sont développés 
en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, notamment les riverains et autres 
utilisateurs du lac, les organismes de la région, l’association de lac et les employés municipaux et 
se veulent être le meilleur compromis possible pour une utilisation du lac sécuritaire et 
respectueuse de l’environnement. Leur contenu est varié et  peut inclure des dispositions reliées 
au type d’embarcation, à la vitesse de navigation, à certaines zones du lac, à des heures de 
navigation, à la distance de circulation par rapport à la rive, etc. 
La municipalité de Nominingue a adopté récemment un code d’éthique pour les lacs Sainte-Marie 
et Saint-Joseph situés sur son territoire, en collaboration avec le CRE Laurentides. Une politique 
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des usages pour huit lacs a également été élaborée en 2013 à Nominingue, suite à l’expérience 
vécue à Mont-Tremblant. Le processus qui a servi à établir la Politique de gestion des usages et des 
accès publics aux plans d’eau de la Ville de Mont-Tremblant peut désormais inspirer plusieurs 
municipalités souhaitant intervenir à ce sujet. Ce document très complet rappelle la 
réglementation, rassemble les informations sur les lacs situés sur le territoire de la ville et 
présente des codes environnementaux et de courtoisie nautique pour 12 lacs. Il s’agit d’une 
démarche coûteuse et qui demande l’investissement de beaucoup de temps, mais qui aura 
beaucoup d’impact à la fois au niveau environnemental et pour la sensibilisation des acteurs. Elle 
peut également faciliter la mise en place de plusieurs autres démarches pour la protection des 
lacs, notamment l’installation de panneaux de sensibilisation aux accès des lacs.  
5.6.2 Accès aux lacs 
Le sujet de l’accès aux lacs est une source de conflits pour de nombreux utilisateurs des lacs de la 
région. Alors que les lacs sont une ressource collective appartenant à tous les québécois, la 
situation sur le terrain est toute autre, étant donné la multiplication des terrains privés en leur 
pourtour. Toutefois, pour favoriser la protection de l’eau à l’échelle du bassin versant, il est 
primordial que les citoyens non riverains puissent également accéder aux lacs et profiter de leurs 
bienfaits. En sachant que toutes les activités présentes sur le territoire du bassin versant d’un lac 
peuvent avoir un impact sur ce dernier, la sensibilisation doit se faire au-delà des riverains et 
détenteurs de droit d’accès et pour ce faire, les gens rencontrés et informés doivent se sentir 
concernés par l’état de santé du lac (Léonard, 2013).   
5.6.3 Introduction d’espèces exotiques envahissantes 
Il est essentiel de prendre les moyens nécessaires pour éviter l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes dans les lacs. Comme ces espèces ne sont pas présentes de façon naturelle mais 
qu’elles sont introduites par l’humain, elles ne possèdent pas de prédateurs dans le milieu et ainsi 
leur propagation dans le lac est très rapide et irréversible. Certaines plantes exotiques 
envahissantes telles que le myriophylle à épi peuvent générer une nouvelle plante entière à partir 
d’un fragment (Laniel, 2013). 
Pour contrôler l’introduction de telles espèces, il existe deux méthodes principales utilisées, soit 
l’inspection visuelle des embarcations et le lavage systématique obligatoire. Le lavage 
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systématique est une méthode qui peut être très efficace lorsqu’elle est appliquée 
rigoureusement et qu’elle est jumelée à un système de vignettes pour prouver que l’embarcation 
a été lavée adéquatement. Par contre, il est essentiel que le but du lavage soit de protéger les 
plans d’eau contre les espèces exotiques envahissantes et non de privatiser et réduire encore plus 
l’accès aux lacs. De plus, le lavage de la coque de l’embarcation à lui seul n’est pas suffisant si le 
moteur et tout autre matériel n’ont pas été inspectés. De plus, il est important de considérer que 
tous les types d’embarcations (canots, pédalos, kayak, etc.) peuvent être des vecteurs 
d’introduction et ne pas se limiter aux embarcations à moteur, par exemple. Il faut également 
penser à vider l’eau du moteur et vérifier les hélices avant de mettre l’embarcation à l’eau (CRE 
Laurentides, 2011).  
La Municipalité de Lantier, située sur le territoire de la MRC des Laurentides, a adopté le 
Règlement 124-2010 visant à combattre les plantes envahissantes dans les plans d’eau de Lantier. 
Pour encadrer l’utilisation des embarcations motorisées, la municipalité exige que les résidents se 
procurent une vignette pour faire usage de leur embarcation. Les non-résidents peuvent se 
procurer une vignette à durée limitée, qui est conditionnelle à l’inspection visuelle préalable de 
l’embarcation (Municipalité de Lantier, 2010). L’utilisation de l’inspection visuelle plutôt que le 
lavage systématique est une approche intéressante. D’abord, elle est moins coûteuse à réaliser 
que le lavage des embarcations, en plus d’être plus facile à gérer. De plus, elle permet d’inspecter 
non seulement l’embarcation mais également le matériel utilisé. 
5.7 Pratiques agricoles et forestières 
Pour les municipalités où l’agriculture et la foresterie sont présentes, il est très important 
d’encadrer les pratiques, même lorsqu’elles représentent un faible pourcentage des activités du 
territoire. En effet, le potentiel de pollution des plans d’eau par des mauvaises pratiques agricoles 
et forestières est élevé. 
Les pratiques agricoles sont particulièrement difficiles à gérer, selon les responsables en 
environnement rencontrés dans les municipalités et les MRC, car les méthodes pour réduire les 
impacts sur l’environnement sont souvent synonymes de baisse de rendement des cultures. Par 
exemple, alors qu’au niveau environnemental, une bande riveraine de 3 mètres en bordure des 
lacs et cours d’eau semble très étroite, elle représente une perte énorme en surface cultivable 
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pour les agriculteurs. Il en est de même pour l’utilisation de pesticides et de fertilisants; une 
réduction de l’utilisation de ces produits représente pour les agriculteurs un risque de perte au 
niveau des cultures. 
5.7.1 Réglementation 
Les pratiques forestières sont généralement réglementées au niveau du volume de bois coupé 
dans la forêt, donc au niveau de la quantité. Il est toutefois pertinent d’ajouter une 
réglementation qualitative comme le fait la MRC d’Antoine-Labelle, c’est-à-dire d’encadrer 
également au niveau des espèces prélevées pour éviter la coupe ciblée vers le bois de meilleure 
qualité. Ce règlement permet ainsi de préserver une certaine diversité des espèces dans la forêt. 
Aussi, une réglementation des pratiques forestières, comme le fait la MRC des Laurentides, est 
très importante pour réduire les impacts environnementaux des coupes de bois. Il est ainsi 
possible d’empêcher la coupe forestière dans les pentes fortes, les milieux sensibles ou à 
proximité des milieux aquatiques et d’exiger la mise en place de méthode de contrôle de l’érosion. 
Les écosystèmes sont alors mieux protégés des dommages que peuvent entraîner les activités 
forestières. 
En ce qui concerne les activités agricoles, peu de municipalités ont des règlements à ce sujet. La 
Ville de Mont-Tremblant possède une réglementation sévère qui exige la conservation de bandes 
riveraines de 5 mètres pour les terres agricoles, soit 2 mètres de plus que le minimum exigée par 
le PPRLPI. Il s’agit d’un règlement qui peut avoir des bénéfices environnementaux importants mais 
qui risque d’entraîner un mécontentement de la part des agriculteurs. L’application nécessite des 
ressources humaines supplémentaires. 
5.7.2 Information et sensibilisation 
Pour obtenir de meilleurs résultats, il serait pertinent d’effectuer de la sensibilisation auprès des 
acteurs concernés et de proposer des alternatives. Les plans de revégétalisation réalisés par les 
MRC des Pays-d’en-Haut et Laurentides (voir section 5.8.1), pour encourager les propriétaires de 
golfs à renaturaliser leur terrain, pourraient être utilisés de façon similaire pour encourager les 
agriculteurs à améliorer certaines pratiques, par exemple. La proposition de solutions alternatives 
et la sensibilisation pourraient aider grandement s’ils sont utilisés parallèlement à l’application de 
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la réglementation. La création de comités locaux de bassin versant, qui permet d’offrir un 
accompagnement gratuit aux agriculteurs pour la réalisation de diagnostics précis des correctifs 
pouvant être apportés à leur ferme, semble être une initiative qui apporte des résultats concrets 
pour l’amélioration de la qualité de l’eau en milieu agricole. Ces initiatives sont financées en partie 
par le programme PRIME-VERT, mis sur pied dans le cadre du Plan d’intervention sur les algues 
bleu-vert et ont permis la réalisation dans les Laurentides de tels projets sur les rivières Saint-
Pierre, du Chêne et Saint-André, ainsi que sur le ruisseau Rousse (MAPAQ, 2013b). 
5.8 Autres 
Deux autres thématiques peuvent avoir des impacts négatifs sur la qualité des plans d’eau, 
lorsqu’elles ne sont pas gérées adéquatement : il s’agit des terrains de golfs et des barrages de 
castors. 
5.8.1 Golfs 
La réglementation sur les bandes riveraines et l’utilisation de pesticides et de fertilisants est plus 
souple pour les terrains de golfs afin de permettre la pratique de cette activité. L’idée des MRC des 
Pays-d’en-Haut et des Laurentides de travailler en collaboration avec les propriétaires pour réduire 
les impacts environnementaux est une bonne alternative. Ces deux MRC ont réalisé des plans de 
revégétalisation qui ont été remis aux propriétaires des terrains de golfs. Ces plans  ont une portée 
règlementaire et ont été intégrés au schéma d’aménagement et de développement dans le cas de 
la MRC des Pays-d’en-Haut tandis qu’ils ont été fournis à titre indicatifs par le MRC des 
Laurentides. Ils permettent d’obtenir des bénéfices environnementaux sans que les municipalités 
et les MRC aient à débourser des sommes importantes. 
5.8.2 Barrages de castor 
Bien que naturels, les barrages de castors peuvent avoir des impacts environnementaux 
importants. Les barrages entraînent des variations du niveau de l’eau des lacs qui peuvent 
augmenter l’érosion des berges et inonder des terrains. La quantité de matière organique qui s’y 
décompose par la suite devient une source importante de nutriments dans l’eau. En effet, 
lorsqu’un barrage de castor cède, l’eau qui s’échappe est fortement chargée en phosphore. En se 
déversant dans un plan d’eau, elle peut ainsi réduire la qualité de l’eau et l’esthétisme en y 
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donnant une couleur brunâtre. Le fort débit de l’eau qui s’échappe suite au bris d’un barrage peut 
également endommager les infrastructures situées à proximité (Abrinord et al, 2012). Ainsi, il est 
important de bien gérer les barrages de castor pour limiter les dégâts. Un moyen efficace pour 
faciliter le suivi est de répertorier tous les barrages sur le territoire avec leurs coordonnées 
géographiques, comme le fait la Ville de Rivière-Rouge. Le suivi de la Ville de Mont-Tremblant, qui 
consiste à produire un rapport contenant des informations précises telles que la hauteur du 
barrage et le niveau de danger est une autre méthode efficace, toutefois un tel suivi nécessite des 
ressources humaines supplémentaires. 
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6 ANALYSE DE L’APPLICATION DES PRATIQUES EXEMPLAIRES MUNICIPALES POUR LA 
PROTECTION DES LACS  
L’applicabilité des pratiques présentées précédemment a été évaluée en fonction de quatre 
critères, soit l’impact environnemental, les coûts engendrés, les ressources humaines nécessaires 
et l’acceptabilité sociale par les acteurs. Le nombre de niveau utilisé pour pondérer les pratiques 
est différent entre les quatre critères dans le but de distinguer l’importance relative des critères. 
Ainsi, l’impact environnemental est pondéré en quatre niveaux, lui donnant la plus grande 
importance, les coûts engendrés et les ressources humaines nécessaires en trois niveaux et 
l’acceptabilité sociale par les acteurs en deux niveaux, donnant à ce critère une importance 
relative plus petite. Les pointages plus élevés indiquent une applicabilité plus facile pour le critère 
analysé. Ainsi, une pratique qui obtient un pointage élevé pour un critère indique qu’elle est 
préférable par rapport à une action ayant obtenu un pointage plus faible.  
6.1 Impact environnemental 
Pour déterminer l’impact environnemental d’une pratique, l’évaluation se fera en fonction de la 
réduction ou de l’élimination de l’élément problématique. Par exemple, au niveau de la 
conservation des bandes riveraines, l’élément problématique est le déboisement et la tonte de 
gazon dans la rive, qui favorise le ruissellement de nutriments en provenance du bassin versant et 
de l’apport en sédiment. L’élément qui peut être contrôlé dans cet exemple n’est pas la quantité 
de nutriments qui arrivent dans le plan d’eau mais plutôt la présence de végétation dans la bande 
riveraine pour réduire le transport des nutriments. Ainsi, plus la pratique permettra d’avoir une 
bande riveraine large et un haut taux de conformité par rapport à la réglementation, plus le 
pointage sera élevé. La description des niveaux 1 à 4 pour évaluer l’impact environnemental des 
pratiques est présentée au tableau 6.1. 
Tableau 6.1 Description des pointages pour évaluer l’impact environnemental de la mise en 
place de la pratique exemplaire 
Pointage Description 
1 Possibilité de réduire la problématique en partie (moins de 60%) si l’action 
est appliquée adéquatement. 
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Tableau 6.1 Description des pointages pour évaluer l’impact environnemental de la mise en 
place de la pratique exemplaire (suite) 
2 Possibilité de réduire la problématique en grande partie (plus de 60% à 80%) 
si l’action est appliquée adéquatement. 
3 Possibilité de réduire la problématique en très grande partie (plus de 80% à 
95%) si l’action est appliquée adéquatement. 
4 Possibilité d’éliminer la problématique presque totalement (plus de 95% si 
l’action est appliquée adéquatement. 
 
6.2 Coûts engendrés 
L’évaluation des coûts engendrés inclus toutes les dépenses nécessaires, autant au niveau 
matériel qu’en terme de ressources humaines supplémentaires. Elle ne tient toutefois pas compte 
des salaires des employés déjà présents si l’action peut être facilement intégrée à leurs tâches 
actuelles. La description des niveaux pour évaluer les coûts engendrés est présentée au tableau 
6.2. 
Tableau 6.2 Description des pointages pour évaluer les coûts engendrés pour la mise en place de 
la pratique exemplaire 
Pointage Description 
1 Coûts annuels de quelques dizaines de milliers de dollars 
2 Coûts annuels de quelques milliers de dollars 
3 Aucun coût ou coûts négligeables 
6.3 Ressources humaines 
L’évaluation des ressources humaines nécessaires se fait en fonction du nombre de personnes 
supplémentaires à engager pour mettre l’action en place. Ainsi elle ne tient pas compte des 
employés déjà présents si l’action peut être facilement intégrée à leurs tâches actuelles. La 
description des pointages est présentée au tableau 6.3. 
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6.3 Description des pointages pour évaluer les ressources humaines nécessaires pour la mise en 
place de la pratique exemplaire 
Pointage Description 
1 Nécessite l’embauche de plusieurs personnes saisonnières ou une personne 
supplémentaire à temps plein. 
2 Nécessite l’embauche d’une personne saisonnière ou à temps partiel. 
3 Aucune ressource humaine additionnelle nécessaire. 
 
6.4 Acceptabilité sociale 
L’acceptabilité sociale est évaluée en fonction de la résistance et de mécontentement des acteurs 
du milieu. La résistance signifie qu’un ou plusieurs acteurs s’opposent à la mise en place de 
l’action à cause des répercussions que l’action aura sur ces derniers. L’opposition des acteurs rend 
la mise en place de l’action plus compliqué. La description des pointages est présentée au tableau 
6.4. 
Tableau 6.4 Description des pointages pour évaluer la résistance et le mécontentement des 
acteurs concernant la mise en place de la pratique exemplaire 
Pointage Description 
1 Résistance et mécontentement de la part d’un ou plusieurs acteurs. 
2 Aucune résistance et mécontentement ou résistance négligeable de la part 
des acteurs. 
 
Les données présentées au tableau 6.5 ne sont pas basées sur une étude exhaustive de la 
situation, ainsi il est possible que l’évaluation ne soit pas exacte, notamment au niveau des coûts 
engendrés. De plus, une même pratique peut entraîner des coûts ou avoir un impact 
environnemental différent d’une municipalité à l’autre, dépendant de certains facteurs tels que la 
grandeur du territoire ou  la méthode utilisée pour la mise en place de la pratique. 
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1 Application rigoureuse du 10 ou 15 mètres de bande riveraine à 
conserver en fonction de la pente. Poursuites judiciaire contre les 
propriétaires qui ne respectent pas la réglementation. 
Exemple : Municipalité du Canton de Wentworth 
3 1 3 2 9 
2 Largeur de bandes riveraines variables d’un bassin versant à 
l’autre, en tenant compte des facteurs naturels, plutôt qu’en 
fonction de la pente du terrain. 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
4 1 1 2 8 
3 Obligation de renaturaliser les 5 premiers mètres de la rive 
Exemple : Toutes les municipalités des MRC des Laurentides et des 
Pays-d’en-Haut 


































4 Production d’un plan de renaturalisation de la rive à remettre aux 
propriétaires. 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
4 1 1 2 8 
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Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
5 Largeur de la fenêtre donnant accès au lac moins large pour les 
terrains dont la pente est de plus de 30%. 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
2 3 3 1 9 
6 Largeur de la fenêtre donnant accès au lac moins large que 5 
mètres pour tous les terrains. 
Exemple : MRC d’Argenteuil 


































7 Production d’une cartographie des bandes riveraines en fonction 
du niveau de conformité à la réglementation par zone homogène. 
Exemple : MRC d’Argenteuil 
3 2 2 2 9 
8 Suivi informatisé, envoi automatique des avis pour la vidange des 
fosses septiques et remise de constat d’infraction. 
Exemple : Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
3 3 3 2 11 
9 Vidange obligatoire à tous les 2 ans peu importe l’utilisation  
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 





































10 Prise en charge de la vidange des fosses septiques par la 
municipalité 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
4 3 3 2 12 
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Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
11 Inspection systématique de 40 à 50 fosses septiques par année et 
production d’un rapport 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
3 2 2 2 9 
12 Programme d’inspection avec correctifs exigés en fonction des 
problématiques observées 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
4 2 2 2 10 
13 Obligation de remplacement des installations septiques classées C 
selon le PAPA 
Exemple : Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
4 3 3 1 11 
14 Sensibilisation auprès des propriétaires d’installations septiques 
classées B selon le PAPA 
Exemple : Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 





































15 Aide financière fournie pour le remplacement des installations 
septiques non-conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées. 
Exemple : Ville de Rivière-Rouge 
























16 Obligation de mise en place de méthode de contrôle de l'érosion 
pour tous les travaux de remaniement de sol 
Exemple : MRC des Pays-d’en-Haut 
4 3 3 2 12 
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Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
17 Utilisation de méthode de contrôle de l’érosion dans les fossés 
publics 
Exemple : Municipalité du Canton de Wentworth 
4 2 2 2 12 
18 Formation donnée aux employés des travaux publics concernant 
le contrôle de l’érosion 
Exemple : MRC des Pays-d’en-Haut 























19 Programme de gestion écologique du réseau hydrographique 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
4 1 1 2 8 
20 Interdiction d’utiliser des pesticides sur tout le territoire de la 
municipalité 
Exemple : Ville de Rivière-Rouge 
4 3 3 2 12 
21 Interdiction d’utiliser des fertilisants sur tout le territoire de la 
municipalité 
Exemple : Ville de Rivière-Rouge 











































22 Restriction sur l’épandage de fertilisants en fonction de la distance 
d’éloignement par rapport au lac 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
2 2 3 2 9 
 86 
Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
23 Interdiction de toute intervention en milieu humide 
Exemple : MRC d’Argenteuil 
4 3 3 1 11 
24 Cartographie de tous les milieux humides du territoire.  
Exemples : Ville de Saint-Sauveur, Municipalité de Sainte-Anne-
des-Lacs 
3 1 2 2 8 
25 Bande de protection de 10 mètres autour des milieux humides 
fermés de plus de 2000 m2 
Exemple : Ville de Rivière-Rouge 
3 3 3 2 11 
26 Bande de protection de 10 mètres autour de tout milieu humide 
fermé 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
4 3 3 2 12 
27 Même protection pour les milieux humides ouverts que pour les 
lacs 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 
































28 Bandes riveraines de 15 mètres pour tous les milieux humides 
sans distinction entre milieux humides ouverts ou fermés 
Exemple : Municipalité du Canton de Wentworth 
4 3 3 1 11 
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Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
29 Lavage et/ou inspection visuelle obligatoire des embarcations et 
utilisation d’un système de vignettes 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
4 2 2 2 10 
30 Installation de panneau de sensibilisation à proximité du plan 
d’eau 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 































31 Réglementation interdisant aux propriétaires de terrains riverains 
de donner accès à un utilisateur avec une embarcation de 
l’extérieur 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
3 3 3 2 11 
32 Obligation d’obtenir un certificat d’autorisation pour les coupes 
d’arbres en forêt privée 
Exemple : MRC d’Antoine-Labelle 




































33 Obligation de conserver des bandes riveraines de 5 mètres en 
milieu agricole 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 








34 Plan de revégétalisation des terrains de golf obligatoire 
Exemple : MRC des Laurentides 
4 3 3 1 11 
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Tableau 6.5 Évaluation des pratiques exemplaires mises en place pour la protection des milieux lacustres en fonction de quatre critères 
(suite) 
35 Plan de revégétalisation des terrains de golf sur une base 
volontaire 
Exemple : MRC des Pays-d’en-Haut 
2 3 3 2 10 
36 Effectuer un inventaire et une cartographie des barrages de castor 
sur le territoire 
Exemple : Ville de Mont-Tremblant 








37 Gestion écologique des sels de voirie 
Exemple : Municipalité de Saint-Hippolyte 
2 3 3 2 10 
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CONCLUSION 
La protection des milieux lacustres est réalisable autant pour les municipalités avec des moyens 
financiers limités que pour celles dont le budget est plus élevé. Il existe des pratiques exemplaires 
à la fois pour les municipalités qui comptent peu d’habitants que pour les grandes villes. Les 
pratiques qui ont été présentées pour les MRC, municipalités et villes de la région des Laurentides 
démontrent qu’il est possible de trouver des solutions adaptées à leur situation pour protéger les 
lacs et cours d’eau de leur territoire. 
Parmi les pratiques exemplaires de la MRC d’Antoine-Labelle, le règlement d’abattage d’arbres en 
forêt privée se démarque. Le règlement lui-même est détaillé et complet et son application est  
rigoureuse sur le territoire de la MRC. Puisque la forêt privée occupe une grande partie du 
territoire, il est normal que la MRC s’attaque en priorité à cette thématique. La Caravane de 
l’environnement, mise sur pied grâce au financement de la Fondation de la MRC d’Antoine-Labelle 
pour l’environnement, est une autre pratique de la MRC qui se démarque. Ce projet mise sur la 
sensibilisation des jeunes aux problématiques environnementales pour favoriser l’adoption de 
pratiques écoresponsables. 
La MRC d’Argenteuil a grandement abordé le sujet de la protection des bandes riveraines et des 
milieux humides sur son territoire. La réglementation est plus stricte, en permettant une 
ouverture sur le lac de 2 mètres seulement pour les terrains riverains aux lacs, et la caractérisation 
effectuée est détaillée. Pour ce qui est des milieux humides, ils ne peuvent être utilisés qu’à des 
fins d’observation. La MRC possède également un PDZA pour les terres agricoles de son territoire, 
encourageant ainsi les producteurs agricoles à développer leurs activités dans le respect de 
l’environnement. 
 La MRC des Laurentides a mis en place de nombreuses pratiques exemplaires pour la protection 
des lacs, notamment par l’intégration de la protection des bandes riveraines à son schéma 
d’aménagement et de développement, par ses projets sur le contrôle de l’érosion et par la 
cartographie interactive des milieux humides de son territoire. En ce qui concerne l’érosion, la 
MRC a participé à un projet pilote sur la gestion des fossés publics et travaille activement sur la 
création d’une réglementation. La MRC a également mis sur pied un projet de revégétalisation des 
terrains de golfs et travaille à la rédaction d’un Guide de villégiature verte. 
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Finalement, les actions de la MRC des Pays-d’en-Haut touchent à la majorité des thématiques 
présentées. En effet, la MRC a intégrée la protection des bandes riveraines, le contrôle de 
l’érosion, la protection des milieux humides et l’utilisation d’engrais dans son schéma 
d’aménagement et de développement. En ce qui concerne la gestion des installations septiques, le 
rapport réalisé dans le cadre du programme PAPA est très exhaustif. La MRC donne également 
deux formations par année sur le contrôle de l’érosion pour les employés des travaux publics des 
municipalités du territoire. De plus, des plans de renaturalisation spécifiques aux neuf golfs du 
territoire ont été produits. Il s’agit d’une démarche obligatoire qui a été intégrée au SAD. 
La Ville de Rivière-Rouge, située dans la MRC d’Antoine-Labelle, se démarque notamment par son 
Plan Vert, dans lequel plusieurs thématiques entourant la protection des lacs ont été abordées. Sa 
réglementation pour protéger les milieux humides oblige la conservation d’une bande de 
protection de 15 mètres pour les milieux humides riverains et de 10 mètres pour les milieux 
humides isolés. La ville a également adopté une réglementation sur le lavage des embarcations 
avant leur mise à l’eau et offre une aide financière de 300$ pour les propriétaires qui désirent 
remplacer une installation septique inadéquate. Elle participe aussi à un plan de gestion des 
barrages de castors en collaboration avec l’OBV Rouge, Petite-Nation et Saumon. 
La Municipalité du Canton de Wentworth, située dans la MRC d’Argenteuil, est reconnue pour son 
application rigoureuse de la réglementation sur la protection des bandes riveraines. Les poursuites 
judiciaires entamées contre les propriétaires fautifs ont permis d’atteindre un haut niveau de 
conformité à la réglementation. La municipalité possède également une réglementation 
interdisant l’utilisation de pesticides et de fertilisants sur son territoire qui a été utilisée par les 
autres municipalités de la MRC. 
La Ville de Mont-Tremblant est la représentante de la MRC des Laurentides au niveau des 
pratiques exemplaires. Elle se démarque à presque tous les niveaux en ce qui concerne la 
protection des lacs de son territoire. Pour la protection de la bande riveraine, en plus d’exiger la 
protection de bandes dont la largeur peut atteindre jusqu’à 25 mètres, en fonction de la fragilité 
de l’écosystème, la ville a produit des plans de revégétalisation personnalisés qui ont été remis aux 
propriétaires riverains. Elle a également rédigé un rapport très complet suite à plusieurs années 
d’inspection des installations septiques de terrains riverains. En ce qui concerne l’utilisation des 
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lacs, elle a adopté en 2010 une politique des usages. La Ville de Mont-Tremblant possède 
également un règlement sur le contrôle de l’érosion ainsi que concernant l’interdiction de 
l’utilisation des pesticides sur tout le territoire et d’engrais en fonction de la proximité des lacs. 
Elle a aussi mis en place un programme de suivi environnemental pour les six golfs de son 
territoire. 
La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, située sur le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut, a 
également réalisé beaucoup de projets pour la protection des milieux lacustres. Elle a notamment 
poursuivi les démarches suite au programme PAPA pour faire corriger les installations septiques 
inadéquates et sensibiliser les propriétaires des installations en voie de le devenir. La municipalité 
possède aussi un règlement interdisant l’utilisation de pesticides et fertilisants sur son territoire et 
elle a participé à un projet pilote pour le contrôle de l’érosion. Elle a fait caractériser tous les 
milieux humides du territoire et elle a adopté, en 1976, un règlement interdisant l’utilisation des 
embarcations à moteur à essence sur l’ensemble des lacs du territoire. 
Finalement, la Municipalité de Saint-Hippolyte, située dans la MRC Rivière-du-Nord, se démarque 
principalement par la prise en charge de la vidange des fosses septiques, par son règlement sur la 
protection des plans d’eau contre les espèces envahissantes et par son programme de gestion 
écologique du réseau hydrographique, qui inclut l’application de correctifs  pour les infrastructures 
de drainage. 
Beaucoup de travail reste à faire pour éliminer les pratiques qui favorisent la dégradation plus 
rapide des écosystèmes aquatiques. Comme il n’existe aucune solution miracle pour qu’un plan 
d’eau retrouve rapidement son état naturel, il importe de changer les comportements dans le but 
de réduire les impacts négatifs des activités humaines sur les plans d’eau. Les pratiques 
exemplaires adoptées par les MRC, municipalités et villes des Laurentides permettent de réduire 
de plus en plus les apports en phosphore, sédiments et contaminants aux lacs en provenance du 
bassin versant. Le partage d’information entre les acteurs, pour adopter les pratiques les plus 
efficaces, est la meilleure façon d’obtenir des résultats rapides, à plus grande échelle, qui auront 
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ANNEXE 1 – CARTOGRAPHIE DES 21 BASSINS VERSANTS DU TERRITOIRE DE LA VILLE DE MONT-
TREMBLANT 
Ville de Mont-Tremblant (2008). Plan 10 : Localisation des bassins versants. Règlement 2008-100 
concernant le plan d’urbanisme. 
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ANNEXE 2 – SCHÉMA DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES PAYS-D’EN-HAUT POUR 
LA RENATURALISATION DE LA BANDE RIVERAINE 
Municipalité régionale de comté des Pays-d’en-Haut (2008). Fiche d’information : renaturalisation 
de votre rive. 
 
